


Ministère de la Justice 

convention de recherche 

n° 8505012002107501 

LA GESTION TERRITORIALISEE DU SOCIAL 

Enquête en région stéphanoise 

sur Jes nouveaux dispositifs de 

prévention de la jeunesse 

janvier J 987 

Jacques ION 

avec la collaboration de 
André MICOUD et 

Jean NIZEY 



2 

AVANT-PROPOS 

Les pages qui suivent rendent compte d'un travail de recherche financé 
par le Conseil de la recherche du Ministère de la Justice. Ce travail, qui 
s'inscrit dans le c adre du comité d'appel d'offres "Prévention et protection 

judicaire de la jeunesse", a été mené conjointement au programme de 
recherche de l'équipe du CRIV concernant les services de l'Education 
Surveillée et aux autres travaux du même type que le nôtre conduits dans 
le Pas-de-Calais (par l'équipe du CRAM-CLERSE de Lille), dans la 
Seine-Saint-Denis (par l'équipe du GRASS ) et dans la Seine-Maritime 
(par l' équipe de l'IRFTS de Haute Normandie). 

Il vise a examiner, a partir de monographies réalisées dans la reg1on 
sté phanoise , si ce qu'on désigne sous le nom de nouveaux dispositifs de 
prévention (Programmes de "développement social des quartiers", 
opérations "été-jeunes", commissions dites "Bonnemaison", etc.) contribue 

à transformer durablement les modes d'intervention du travail social en 
direction des jeunes ou ne fait qu'ajouter des instruments supplémentaires 

à l'appareillage complexe déjà en place. Il s'agit donc d'analyser ces 
dispositifs non quant à leurs résultats sur les populations visées mais quant 
à leurs effets sur les pratiques professionnelles et sur les institutions 
existantes. 

Ce travail, effectué pour la plus grande partie au cours de l'année 
1986, a été dirigé par Jacques ION et réalisé avec la collaboration d' 
And ré MICOUD et de Jean NlZEY. Il a bénéficié du concou rs très actif de 
quelques uns parmi les pr incipaux acteurs des sites enquêtés. Nous tenons 
aussi à remercier toutes les personnes qui nous aidés dans cette recherche 

et qui ont accepté de nous rencontrer parfois longuement. Mais bien 
ente ndu, selon la formule rituelle, les pages qui suivent n'engagent que I' 
auteu r du présent rapport. 

(les notes dans le texte renvoien t aux références bibliographiques citées 

en fin de vo lum e) 
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INTRODUCTION 

" LES NOUVEAUX DISPOSITIFS 

DE PREVENTION DE LA JEUNESSE " 

QU'EST-CE A DIRE ? 

" L'ordre que notre esprit imagine 

est comme un fi let,ou une échelle 

que l'on c onst rui t pour atteindre 

qu elque chose . Mais après, on doit 

jeter l'échelle, car l'on découv re que, 

si même e lle se rvait, elle étai t 

dénuée de se ns.'' 

Um berto ECO 

L'objet ici étudi é - appe lé "nouveaux dispositifs de prévention pour la 
je unesse" - n' est pas sans présenter quelque paradoxe. 

D'un côté, cet objet est supposé exister préalablement à la demande 

qui s 'en saisit et qui convoque des che rcheurs à a pprécie r son impac t. Il 

impliqu e que soien t rassemb lées sous une même a ppellat ion des 

procédures d'intervention aussi di verses que les opérations di tes DSQ 

parrainées par la Commission Nationale de Développeme nt Soc ial des 
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Quar tiers p r és i dée tour à tou r pa r MM Dubedou t, Pesce et Gein dre ) , l es 

instanc e mises en place sous l 'égide de l a Com m iss i on Nati ona l e de 

Prévention de la D é linquance (plus conn ues parfo i s sous l 'a pp ellat ion 

comm1ssIons Bonnemai son) , l es Opé r at i ons Prévent i o n Eté (OPE, di t es 

éga l ement opérations "anti ét é c ha ud") , vo i re l es m i ssions l oca l es pour 

l 'emploi, des opér ations plus an c ien nes c om me ce.li es di t es " Habita t et 

Vie Sociale" (HV. ), les Zones d 'Educat i on Pr ioritai r es (ZEP), l es o pér ati ons 

dénommées "Lo i sirs Qu ot idiens des Je un es" (L Q J) ou ce lles curi eusement 

ap pe l lées " Contrats Fa1 11 11l e 11
, et c. I l y a urait donc ent r e tou t es ces 

pr océdures suffisamment de po ints communs pour qu 'e lles pu issen t ê tre 

co nsidérées d'emb l ée comrne pouvant r e l eve r de la même app roche. so us 

le seu l a r gument qu'el les c;ont nouve lles. No uvel l es par rapport à quoi") 

C'est ici qu ' inten 1C"'111 le second aspect du par adoxe . Nouve ll es da ns le 

tem ps certes ( tou t es <·e.., procédu r es ont moins de d ix ans et po ur la 

p lupart ont été impulsees sous les go uve rn ements de gauc he ), m a i s sur to ut 

nouve ll es pa r r appor t aux prat i ques c irc o nsn i tes dans l e seneur dit de la 

''préventio n spécia l isee " . qu 'e, ,ten d ai ns i réexam iner le M in i stè r e de la 

lust i,e qu i est commanditaire de ce tra ai l d ' i nvestigat ion. i\uss1 bie n, 

a l or s que les "d isposnits" ,nterfèrent avec l es p r atiqu es d 'un gr and nomb r e 

de seneur s internes au t' hamp du t r avai I soc,a 1 (l a pr éve nt i on . l' act io n 

socia le, l' animat ion soc,o - cu lture ll e, et c.) e t 111ê m e dé bordent la rg e ment 

su r d' aut r es ,hamps ( la poli ce, l e s a lai r e . l 'emploi , l ' hab ita t . etc. ), i l s ne 

'>Ont au de pa r t de c-e travai I qua l if i és de " nouvea u x" et co nsi dér és 

g lo bale m ent omme ent1tes qu 'a l 'aune des modes d ' int ervention ex i st ant 

da ns le sec t eu r de lc.J preve ntion et de la p r otection 1udic i a1re de l a 

1eu nesse ; t-e qui n'i mp l ique pas l orcém ent un e spéc1ti c i te parti c ul iè r e des 

pratiques i nternes à ce secteur mais inv ite tout du moins a ne co nsidér er 

les dits disposi t ifs quf• pou r ce qu ' i l s mod ifie r aient de l 'ordina i r e qu i se 

passe en t·e t end r o11 prec1s. 

Bret , < e t te dou b le pre - déf in1t1o n de l 'o b jet engage une démarc he de 

trava il. Nous ne nous 1,, derober ons poin t : mieux . 11ous la pre ndro ns a u rno t . 

O u mo1n pêi r t ielleme11t. Car . à l 'évide nce . réd u ire l' observdtton au 

t·é!d r e du seul secteur de la prévention spéc i a l 1see r ev 1en dra 1t à n i e r tou t e 

possi b i l i t é de por ter un rega r d e p l icat11 -;11r les modi fi ,at1ons de 

frontière dont I l pe ut ètre l 'objet et inter d i rd 1 r tou t e apprec 1ati o n sur l es 

bou leve r sements internes qui peuvent l 'a f 1C'< te r : de plus, un e te l l e 

re t r ic t1on se r ait contradic to 1re avec l' un des ob1ect 1ts exp l ici t e"> de ces 
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"nouveaux dispositifs", a savoir la tentative d'instaurer de nouveaux 

modes de régulation à 1 'échelle loca le qui soient transversaux par ra pport 

aux formes d'intervention existantes. Or cette parenté d'objectifs nous 

paraît suff isa mment affirmée pour que nous prenions le pari d'envisager 

ces d ispositifs non pas comme des pièces spécifiques à chaque secteur ou à 
chaqu e champ, mais comme des instruments participant de la même 

logiqu e d'action. 

LA DEMARCHE RETENUE 

Plutôt donc que de reformuler la question dans un cadre qui nous 

serait propre, nous cho isirons dél ib é rément de considérer les dispos itifs en 

ca use co mme pouvant fa ire parti e d'un même ensemble. Nous sommes 

co nsc ien t s ce faisant du coup de force que suppose cette mise a u même 

moule de disposi ti fs dont l'apparition peut relev e r de dynamiques 

différentes et le s caracté ristiques de fonctionnement n'être pas toutes les 

mêmes. Nous n'ignorons pas la diversité des méthodes concretes qu' i ls 

mettent en oeuvre ni les implications institutionnel les peut-être 
d ivergentes qu'e l les peuvent avoir. Nous c ho isissons pourtant, à des f ins 

heuristiques , de saisir simultanément et conjointement ces différents 

dispositifs sous la seu le et même appellation qui nous est proposée de 
"nouveaux ·dispositifs de prévention" (NDP). 

Les é tudes ne manquent pas qui concerne nt chacun de ces dispositifs 
pris isolément (1). 11 nous paraît donc inutile d 'ajouter un nouveau t ravail 

à une liste dé jà longue et plus opportun de tenter un e approche g loba le. 
Si l'option que nous retenons a un sens, elle ne saurait se sa ti sfai re de 

l'addition d 'études parce llaires mais nécessite au cont rair e la prise en 

com pte, sur un terrain donné, des différents dispositifs sous un se ul et 

même regard . On peut ici préciser ce dernie r, et d'abord en disant ce qu ' i l 
n 'es t pas . 

On pourrait co nsi dé rer tous ensemble ces dispositi fs sous l' a rgument 

qu'en définiti ve, i ls visent g lobalement une même populat ion c ib le, le 

terme de nouveau x dispositifs ne visant peut-êt re en définitive qu'à 

e uph é miser l' ex pé rim en tation de no uv elles fo rm es d'intervent ion en 

direction des jeunes urbains "issus de mili e ux défavorisés" ou les quartiers 

à fort taux de jeunes maghrébins. Ce se ra it en fait entrer dans une 
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problématique de l'e fficacité dont on sait les a pories auxqu e ll es e ll e pe ut 

conduire, particulièrement au moment où sévissent les di scours e n tout 

ge nre su r l'"éva lu ation' ' des polit iques publ iques et notamment des 

polit iq ues socia les (2). 

li nous pa raît pl us judicieux de co nsidérer les NDP sous l'angle des 

modifi cations qu 'il s tentent d'induir e o u qu'il s révè lent dans l' évolution 

des rég ulat io ns socia les loca lisées, c 'est-à-d ire c om me in st rum e nt 

pé dagogique d'une gestion po t itiqu e des rapports ent re les différe ntes 

inst ances de la puissance pu blique et la société c ivile. Si c ette direction 

de reche rc he n'est pas or igi na le, e ll e n'a gue re donné li e u jusq u'ici qu'à 

des essa is de philosophie politique, si l ' o n exce pte les t ra va ux de Jacques 

DON ZELOT menés à par tir des seuls dispositif s "Bonne mai son" ou , eux de 

Franço is DUBET qui, bien que traitant de p lusieu rs dispositif s, t endent a 

insiste r sur les parti c ul ari t és de chacun d'eux plus que sur leur s points 

comm uns (3) . 

Plutôt que de partir des object ifs po litiques explici tes e t d' a pprécier 

leur réalisa tion sur le t e rr ai n, plutôt que de c he rc he r d' em bl ée à repérer 
le ur s ign ifica ti on glo bale, nous prendrons quant a nous le parti de 

co nsid é rer les NDP dans leurs carac t é ri stiques concre tes en tant que 
techniques d'intervention su r le social. Ce à quo i nous nous attache rons 

donc prioritaireme nt, c 'est à construire les ca racté ristiques que l'on 

po urr a it dire formell es des opérations qui fo nt la réa lité des NDP . 

L'o bj ecti f princ ipa l n' est pas pour nous de sa isir d'em blé e ce qui se ra it la 

nature profonde de ces "nouvea ux di s pos it ifs" et de vérifier le s 
a déquations de t e l ou te l d 'ent re eux a ce tte norme, n1 a plus for t e ra ison 
de dire le sens de ces mesures au jourd'hui, même s1 l'ét ude ne pour ra 

évi demm e nt fa ire l' économie d'un e réf lex ion sur ce point. 

Le dessei n de ce t rava il devient alors le suivant: examine r, selo n une 

gri ll e d'analyse, les pratiques ins ti tu ti onne l les et p rof ess io nn elles qui 

surviennent dans le secteur de la préve nti on de la Jeunesse , mais aussi 

plus génér a leme nt dans le c hamp du tr avai l socia l, quand int e rvienne nt 

dans ce cha mp des procédur es politico-financiè res défi nie s pour la plupart 

d 'e ntre elles à l'écart de ce cham p. Qualifier les fo rm es techn iqu es de ,es 

interven ti ons, telle se ra donc notre premi è re tâche . C'est ainsi que pourra 

ensuit e êt re vérifié in concreto la va lidité du modèle ainsi propos e . 
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LES CARACTERISTIQUES DES "NOUVEAUX DISPOSITIFS" 

On sait que si le travail socia l n'échappe pas à la routine des tâches, il 

passe aussi pour être, du fa it même de sa plastici t é, un lieu par 

excel lence ou fleurirait l'innovat ion ( 4 ). Démêle r l'ori ginal du routinier 

dans la frénésie de nouveautés revient toujours à prendre position dans 

les d iscours pl us que jamais envahissants sur l 'efficacité des techniques du 

trava il socia l. No us a dopte rons donc une définition par conven tion qui 

s'inspire dir ecteme nt des intentions aff ichées par les promoteurs. Nous 

qualifierons donc de nouveaux dispos itifs l' ensemble des modes d'inter-

ve ntion sur le social présen tant simultanément les quatre caractéristiques 
suiva ntes: il s sont expérim e ntaux; ils sont décen tra lisés; ils impliquent le 

partenar iat; i ls son t territo r ialisés. 

-Expé ri mentaux. Les dispositifs fo nc tionn ent en dé rog a t ion des mécanis-
mes e t des rouages ordinaires de l'Etat. Ils sont souve nt d'origine 

inter-ministér ielle , mob i1 isen t donc s imultanément plusieurs administra-

tia ns. Il s so nt d'a ill eurs so uvent sous la t utelle d'administrations de 

m1ss10n, ou imp ulsés par e ll es; or pa r définition, ces struct ures sont 

temporaires . Ces di spositifs peuvent bé néf icier de c rédits budgéta ires 
g lobal isés e t qui so nt affect és , au moins dans les premiers t emps, selo n 

des procédu res p lus souple~ qu' à l'ordinaire, si non dérogatives des règles 

de la com pta bilité pub lique . Localement, i ls mobilisen t des comités, des 
com m tss10ns ou des associations créés expressémen t. 

Ils so nt aussi ex périmentaux en ce qu ' ils ne fonctio nn ent qu ' en cert ains 
lieux du te rrito ire national (par exe mpl e, si l'entreprise est aujourd'hui 

relayée par les Régions, il n'y a eu au départ que 22 opératio ns nation a les 

DSQ, de même les OPE ne sont mises en oeuvre que dans 15 départements 

). Mais à ce titre , ces lieux se présentent comme des l ieux exemp laires, 

c 'est-à-dire dignes d 'être im ités (5). Ces dispositifs sont donc appelés à 
êt re multipliés, une fo is pro uvée le ur pertinence, ce à quoi s 'emp lo ie nt les 
procédures d'évaluation qui les accompagne nt. Ce caractère expérime nt a l 

va généralement de pa ir a vec une fo rte promotion méd iat ique qui 

contribue à donne r de ces di spositifs un e image publique et qui n'est sans 

doute pas sans effet y om pr1s su r les clientè les visées . 
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-Décentralisés. Bien qu' impulsées et financées (au moins pour une grande 

partie) par l'Etat, les opérations rel evant des nouveaux dispositifs sont 

placées quasiment toutes sous la responsabilité directe des co llectivités 

locales, et plus particu lièrement des municipalités. Elles so nt d'ai ll eurs 

souvent présentées comme partic ipant d 'un e e ntreprise de "responsabili-

sat ion" des élus locaux . En dernier recours, c 'est le maire qui accepte ou 

non de participer au processus ex pé r ime ntal lancé par Paris. 

-Concertés. Les opérations v1sees sont supposees mettre en Jeu plusieurs 

inte rvenants. Outre les élus, e lles assoc ient les responsables et les 
techniciens des administrations déco ncent rées, mais aussi des acteu rs issus 

de la sphère privée ou par a - pub lique (associations et "personnes 
compétentes" notam ment) . En tout état de cause, elles sont censées 

mobiliser des travailleu rs sociaux relevant de différentes institutions. 
L'exigence de partenariat est ainsi inséparab le des vélléités de 

décloisonnement institutionne l. li s'agit bien tout à la fois de fai re se 
rencontrer des acteurs - poli t iques mais surtout techniciens - qui ne 

travail lent pas forcément de concert habituell e ment (par exemple 
é duca teurs e t enseignants ou animateurs e t polic iers) mais aussi 

d ' introduire de nouveaux acteurs susceptibles d'infléchir les pratiques 
ordinaires . 

- Terr itoria li sés . les dispositi fs s'appliquent à un e base géographique 

co ncrete . Cet espace obligé de ré fé re nce et d'action n'est pas forcémen t 
nettement délimité, mais ce pé r imètre est ce nsé constituer une a ire 

d'interventions cohérentes pouvan t se substituer pour le temps de 

l'ex périence aux décou pages ex istants, que ces derni e rs so ien t de nature 

tec hnique (les c irconsc r iptions d'action sociale, les zo nes sco la ires .. . ) ou 

politiques (l imites communa les ... ). Le quarti er, quelle que soi t le f lou de 

ce tte notion, es t souvent présenté comme le parangon de ce t e rrito ire 
d'intervention . 

Bien év id emment, c tte simp le caractérisation, qui prend a u môt le 

discours ex pli c ite, n'a d'intérêt que de donn e r un cadre aux observations 

de ce qui se passe con rètement. Nous dirons plus loin les implicites qui la 

go uv erne nt. Tel le quel le, e lle nous paraît constit uer une gr ille d'analyse 
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suffisan t e pour avancer dans l 'o bj ectif é noncé p lus haut, à savoir reperer 

les transformations éve ntuelles que ces dispositifs induisent ou non dans la 

gest ion locale du soc ial. Dans cette optique, i I convient d'indiquer 

ra pidement le ter rain spéc ifique où s'appliquent ces dispositifs et où nous 

avo ns don c mené cette é tude . 

LE TERRAIN ET LA METHODE D'ENQUETE 

Nos observa tions se sont déroulées dans le Sud du département de la 
Loire, plus prec1semen t encore dans la région stéphanoise. Pour au t ant 

c ' est moins la zo ne géogr aph iqu e en tant que telle que no us avons ét udiée 
que les effet s de l'application d'un certa in nombre de nouveaux dis positifs 

en certains li e ux de cet t e agg lom érat ion de 400 000 habitants environ, 

zo ne marquée par la régression des in dustr ies traditionnelles et un t aux 

de c hôm age particulière ment élevé . 
En 19 83, le département est e ntré dans la lis t e des départements 

urbains susceptibles de bénéficier des OPE. A la fin de la même année, 

une opération DSQ é tait offi c ie ll em e nt déc idée sur le quart ie r de 
Montc hovet a Saint-Etienne. Dès 19 84, plusieurs CCPD (Conseils 

Commu nau x de Préve nt ion de la Délinquance) é t a ient mis en place; 

c uri e usement le pre mie r l'était au Chambon-Feuge ro ll es, ville d'une 

vi ngtai ne de milliers d'h abitants dont la muni c ipalité était passée à droite 

l'année précédente et où exis ta it une ZEP depuis 198 1; parmi les autres, 
no us avons c hois i d'étudier ce lui installé à Sa int-Chamond, municipa lité 

dirigée par un maire socia liste, e t vil le où se conj uguent étroi t ement 

plusieurs dispositifs (outre ie CCPD, une ZEP, un "c ontrat famille", une 

opération HVS) et où des OPE ont lieu régu l iè re ment depu is 1984. 
Si ! 'on s'e n ti e nt au seul secteur de la pré vention spéc ia lisée stricto 

se nsu, c es opé ratio ns inte rviennent sur un t e r ra in, le Sud du département , 
où pr édomin e nt des stru ctu res associati ves , et à un moment , le début 

des années 80, ou le ry t hme de c réat ion des postes connait un fort 

ra lenti ssemen t (6). 

L' Education Surveil lée, installée da ns le Nord du département, n'assure 

qu 'une presence trè s li mitée e n mili e u ouvert . C'est l' Assoc iation 

Départementa le de Sauvega rd e de !' Enfanc e et de !'Ado lesc e nce (ADSEA), 

la pl us anciennement imp lanté e, qui gère la moitié des 12 c lubs et équipes 



10 

de prévention existant aujourd 1hui , et 21 des 33 postes d 1éducateurs 

spécialisés actuellement en poste . Deux autres associations, plus. récentes, 

11AGASEF (Association de Gestion d 1 Action Sociale des Ensembles 

Familiaux, creee en 1969) et l1ACARS (Association Communautaire 

d 1Actions et de Recherches Sociales créée en 1976) contestent localement, 

sur la seule vi lle de Saint-Etienne, le monopole de la Sauvegarde. 

Quant à la c réation des postes, elle s1est faite en trois étapes: une 

lente croissance au début des années 70; puis un accroissement très 

rapide entre 1977 et 82; enfin une stagnation depuis cette période en 

dépit de nouvelles demandes, comme s1 devenait nécessaire une 
redéfinition de la politique à ce moment . Mais il faut aussi noter que dans 

les faits, des associations du secteu r socio-culturel (comme les Centres 

Sociaux t rès anciennement implantés ou d 'autres structures de création 

plus récente) sont condu ites depuis peu à embaucher des éducateurs ou a 

intervenir directement dans le cha mp de la prévention; situation que nous 
ne croyons pas spécif ique a la région stéphanoise mais qui tient à 

l1évolution même des structures e t du rôle du secteur socio-cultu rel (7) . 

C'est donc sur un terrain en voie de recomposition, dans l'expectative 

de la décentralisation et en partie hanté par le doute, qu'interviennent à 
partir de 1983 les nouv ea ux dispositifs . 

. Notre connaissance du ter rain est antérieure à cette étude et liée à une 

imp lantat ion ancienne du CRESAL. Nous avons enrichi nos informations 

par des enquêtes spécifiques auprès de plusieurs institutions intervenantes, 

et par le recueil de do c uments de sources variées (rapports administratifs, 

notes internes aux institutions conce rnées, analyse de la presse locale, 
etc.). Avec l ' aide des professionnels, nous avons cont ribué à une étude 

spécifique sur la naissance et le devenir des c lub s et équipes de prévention 
du département . 

Mais nou s avons surtout procédé par des enquê tes spécifiques sur le 

terrain . Outre un reexa men, sur la base de nouvel les questions, de 

11opération D Q à Montchovet, pour laquelle nous avio ns déjà c onduit un 

long trava i l d 1anal yse mené dans le cadre d 'une autre recherche (8), nous 

avons ainsi réa l isé plusieurs monographies, non pas d'opérations, mais de 

quartiers ou de vi lles sur lesquels se sont déroulées des opérations de type 

NDP ou de type voisin. Pour J1essentiel, dans chaque cas, nous avons 

procédé par entret iens, pa rfois répétés . Enfin, nous avons aussi interrogé 
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plusieurs des responsables adm in istratifs et des "décideurs". 

Ce travail d ' investigation , tant aupres des responsables publics ou 

privés qu'auprès des professionnels est d'autant plus prenant et long qu'il 
a tendance à s'alourdir au f ur et à mesure qu'avance nt les enquêtes, e t 

qu'il ne peut êt re délégué ou sous-traité, sous peine de déperdition 

d'information et de non cum ul. Aussi bien, nous avons conscience, dans le 

laps de temps imparti , de n'avoir pas recueilli obligatoirement l'ensemble 

des matériaux et inte rrogé toutes les personnes concernées. Mais l'an a lyse 

de l'information col Jationnée e t les reformulations du questio nn eme nt 

nous son t apparues devoir primer une impossible et fantasmatique 
ex haustivité. 

Une dernière remarque avant d' exam in er le contexte, les modalités et les 

c onséquences de ces inte rve ntions. Autant la démarche que nous avons 
retenue qu e la pé r iode d'observation où no us la mettons en oe uvre tendent 

sans doute a faire la part belle aux effets in novants plutôt qu 'aux 

éléments de perduran ce . Ce rn er plus précisément le neuf dans ses 

diff é rents aspects reste pourtant la seule façon de pouvoir l ' inscrire ou 

no n da ns des t e ndances indépendantes de la conjonctu re étudiée. C 'est 

donc aussi à sit ue r cette conjonctu re qu'il faut s'essayer . 



12 

CHA PITR E l 

GESTION DU SOCIAL 

ET CONDITIO NS D 'EMERGENC E 

D ES NOUV EAUX DISPOSITIFS 

La qua drupl e caractér isat ion avancee p lus haut porte la marque de l'air 
du t e mps. ll importe donc de ne pas mécon naître le contexte dans lequel 

e l le se trouve po uvo ir êt re formu lée . Contexte double au demeurant: 
con t exte gé néalogique d 'une pa r t, puisque ces modalités d'intervention ne 
son t pas nees e n un jour, qu'elles ont eu des précédents, qu'elles 
s 'in scri ven t da ns des réseaux, da ns des filiations idéologiques; contexte 

pa l itique d' au tre part pu isque la lég itimation de ces modalités d'inter-
ve nt ion s'est fai t e pour l 'essentiel lo rs de la venue de la gauche au 

po uvo ir e t qu 'e lles s'exe rce nt par ail leurs dans le cadre nouveau de la 
déce nt ralisat io n. 

Le pa ra doxe n'est pas mince . To ut incite à penser c omme c onjoncturels 

ces nouveaux dispos itifs: la p lupa r t ont vu leur c réat ion marquée du sceau 
de l 'urgence , qu ' i l s'agisse de sauvegarde r la paix c ivile dans certaines 
banli eues (il suffit de se rap peler les conditions du lancement des 
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opérat ions a nti- é té cha ud;), de répo ndre au sentime nt d' insécurité et à 

l' exp losion de l' idéolog ie sécu ritai re ou de lutter cont re Je chômage 

endémique des jeunes. Par ail le urs , Je caractère fortement médiatique de 

leu r lancement peut inciter à le s interpré t er essent ie lleme nt en termes 

d'oppor t unité politicien ne . Enfin, le caractè r e exceptio nne l de bea uco up 

des si tes retenus ou le c iblage extrême de la clientèle visée (en fait les 

je un es urbains d'orig ine ét ra ngère) plaident également po ur qua li fie r de 

singulie r sinon d 'accidente l ce type d'opérations. 

Mais ' '~: ne saurai t non plus oubli e r qu e toutes ces mesu res interviennent 
sur un fond gé~éral de c rise du social. Crise de légitimité dont 

té moignent alo rs bien des publi cations (mise en ca use de !' a ins i nommé 

Etat-Providence ) mais crise avivée pa r la c ri se économique qui tout à la 
fois tend à accroitre le nombre des ayant-droits (telles que les cat é gories 
du social les on t success ivement définies) et à diminuer les ressources 

d isponibl es. Il ne fait aucu n doute que, d'une certaine façon, l' expér i-

mentation de nouvelles formes d'intervention au plus près du terrain et 

des décideurs locaux corres pond à une tentative de trouver un e nouvel le 

eff icacité et de réduire les dépenses. Ainsi, au delà même des aspects très 
conjonc ture ls du dé but des années quatre-vingt, les NDP s 'i nscrivent 

in dubitablement comme une tentative de reponse aux contr a dictions 

multiples e nge ndr ées par le développement même du soc ial da ns la 

soc iété françai se au co ur s de la derniè re déce nni e (9 ). 

On peut ce pe ndant faire s imultanément un e autre hypothèse et penser 

que, derri è re ce qui peut pa raî tre re lever de l'ordre de l 'événement, 

derriè re cette inscr ipt ion da ns un co ntex t e socio-économique imposan t des 

adaptations nécessaires, se cache ou poi nte quelque chose comme la 
traduction d'un mouv ement de fond. 

On ne sau rait oublier à cet égard que des expériences vois ines ont é t é 

tentées précé demment e t donc qu e les NDP ne naissen t pas spontan é ment 

sur un t er r ain e nti è reme nt vierge: par exemp le les opératio ns HVS 

(Habi tat e t vie socia le ) lancées en 19 77 préfigurent la rgeme nt les 

opéra tians D Q. On peut do nc penser que les essais de renouvellement des 

faç on s de pe nser l' action sociale et la mettre en oeuv re politiq uement ne 

datent pas d'aujourd' hui. 
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On remarqu e ra par ailleurs - et nous en citerons des exemples- qu' ont 

existé, hors de toute incitation officie lle, des tentatives qui ont présenté 

ava nt l'heure to us les carac tè res (moins ce lu i d 'expérimental) des NDP et 

que des opérat ions simi laires se dérou lent aujou rd'hu i qui n 'en ont pas le 

nom. On peut donc aussi se demander si, au de là des formes concretes de 

ces opé rations, les modalités d'intervention qu i se trouvent ainsi promues 

ne correspondent pas a des évol utions en profondeur de c ertai nes 

pratiques professionnelles et ne seraient donc pas seulement le produit de 

contraintes externes mais aussi l 'aboutissement d'une logique prop re au 

travai I soc ial e t/ou à ce rtains de ses agents. 

C 'est au carrefour de ces deux évolutions, l'une qui relève dava ntage des 

modes de gestion poli t iqu e des populations, l 'autre qui re ssortit plus à des 

transformations intern e a u c hamp du trava i I soc ia l, qu ' il nous a pparaît 
donc pertinent de sit uer l'émergence des nouveaux disposi t ifs de 

préve ntion. 

L'ARRIERE-PAYS DE LA 
PROBLEMATIQUE DES NDP 

Le recours itérat if a la participation. 

Jacques DON ZELOT n'hésite pas à déc el e r dans les politiques ainsi 
m ises en oe uvre le passage d'une philosophie de "l'im putation" a une 

ph ilosophie de " l'imp lication"(3) . Si Jes textes fo nd a t e urs inc ite nt bien à 
Jire de tell es int nti ons , il convi endrait pourtant d'être prudent sur leur 

interprétation et sur la réa l ité des pra tiques qu'ils engagent. Pour autant 

l'hy pothèse a le mérite d ' inviter à lire dans le Jang t rme ce qui pou rrait 

paraître de l 'ordr e du con jon turel. Et si l 'on s ' e n tient aux intentions, on 

ne peut alors manquer d' inscr ire Ja philosophie d s NDP dans une tradition 

très ancienne, plusieurs fois relancée depuis une trentai ne d'années, mais 

qui trouve son origine da ns la nature même du politique dans les Etats 

modernes. 
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De nombreux auteu rs (10) ont mo ntré combien l 'i déal démocratique 

puisait ses racines dans une conceptio n de l'individu cons id é ré dans sa 

natur e d"'universel", seulement membre de la Nation e t donc dé lié des 

corps d'Ancien Régime ma is auss i de toutes ses attaches particul ières ( 

ordres, c lasses, corporations, famille, sociab il ités, appartenance géogra-

phiqu e, etc. ) et comb ien donc l'instauration d'un lieu du politique, 

préservé de toute rep résentation des int érêts pr ivés et donc excluant de 

droit ou de fait des cat égories sociales et démograp hiques, tendait 

simultanément à accroît re la distance entre la direction de la société et 

la société e lle-m ê me . Ce qu'on peut appeler alors par contre-point l'idéal 

participati f repr ésente un essai pour t enter de c ombler le vide ai nsi 

ouvert. La nosta lg ie des peres fon date urs de la socio logie pour les 

"structu res intermé d ia ir es", le succès du Solidarisme, le débat sur la loi de 

1901 sur les assoc iations témoignent entre autres de ces multiples 

tentatives pour restaurer une cohés ion que la seule définition de 

l ' ind ivi du-citoyen ne permet de preserver. 

Le retour à la société. civ ile, l' enco uragement à l' expression de formes 
de soc iabilités supposées plus immédiates ou naturelles (parce que plus 

proches des groupes primaires ou terri toriau x) s 'avè rent ainsi comme un 

moyen de recompose r du lien social, à partir de la reconnaissance 

pa rtielle des sing ularit és concrètes des indi vidus ou des groupes. Mais si 

l' idé a l participatif peut être ains i présenté comme un e technique de 

gestion politique, il apparaît tout a utant comme le levier do nt des grou pes 

exclus du po uvoir peuvent se servir pour acquérir droit de cité . On sait pa r 

exemp le la place qu e des thématiques comme celles du quartier ou de 

l'association des habitants aux décisions d'urbanisme ont tenue au co urs 

des a nnées soixante-dix dans l' émergence culturelle et politique des 

co uches moyennes salariées ( 11 ), précisément en jouant de l'opposition 

e ntre deux formes du politique, le politique péir délégation porté par la 

somme ind ifférenciée des bulletins de vote, et le politique par participa-

tion dir ect e por té par ceux qui ne se reconnaissent pas dans le premier et 

se présentent comme les con naisseurs du socia l et les vrais représentants 
du t errain . 

Or , dans cette dialectiqu e entre suffrage universel et expressions 

spécifiques, on peut se demander s i les NDP ne sont pas conçus d 'emblée 

comm e pouvant réunifier les deux termes. Décentralisation, territorial isa-
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tion et concertation, avons-no us écrit; aut rement dit, d'un c ôté les élus, 

de l'autre les habitants d'un espace déterminé, les associations et les 

intervenants localisés, tous enfin réunis autour d ' un même problème. On 

remarquera qu e les travai !leurs soc iaux, dont beaucoup se sont fait une 

spécialité de parler au nom de ceux dont la parole n'est pas écoutée ou ne 

peut se faire enten dre (et qui de droit ou de fait ne votent pas} peuvent 

ainsi acquérir une légitimité que leur conteste depuis longtemps le 

politique à l'échelon local. Bref, les NDP tout à la fois s'inscriraient dans 

une tradition politique, qu'ils cont r ibueraient en même temps à modifier 

e n t enta nt d'acco rd er à de mêmes objectifs et le po litique et le social. Le 

tou t dans un cadre problémati que qui n'est pas étranger au travail socia l. 

Les incitations d'une évolution endogène au trava i l social. 

La problématique des NDP, tel l e qu'on peut somma irement la définir à 
travers l es caractéristique qu' elles sup posent quant aux modes d'interven-

t ion sur le soc ia l, est au moins partiellement repérab le depuis plusieurs 

années - sinon deux décennies- dans divers secteurs du travail socia l. Non 

seu lement d'ailleurs elle peu t être repé rée, mais el le s'est parfois traduite 

en termes institut ionnels et on ajo utera enfin qu'el le est portée par un 
nombre croissant de profession ne ls . 

. Produits à la fois du mil ieu et des inc itations étatiques, les mesures de 

type institutionnel que l'on pour ra it i11sc rire dans la perspective 

gé néalogique qui conduit aux a tue ls NDP ne manquent pas depuis une 
vingtaine d 'années 

L'id ée d'une nécessa ire te rr ito riali sation des interventions a ete 

portée simu ltanément et depuis longtemps par plusieurs a dmini strations. 

insi, le s clubs de préve ntion ex istent national e ment depuis 1956 et la 

prévention spéc ialisée, dans ses formes actuelles, a é té reco nnue dès 1961 

( 1 2) . La réo rgan isati n des DDASS portant c réa tion des circonscri ptions 

date quant a elle de 1964. D' a illeurs, les techn iques inspirées des 

mé thodes anglo-saxo nnes du " ommunity development" ava ien t déjà 

pénétré les grands organi mes para-publi cs com me la MSA (Mutualité 
Socia le Agricole) ou les CAF (C ais es d'Al loca tions Familiales) (13). 
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Mais c 'est sur tout dans le secteur socio-c ulturel que les thèmes 

con jugués de la conce rtation et de la t e rr ito rialisatio n ont été le plus 

influents, au point de str uctur e r durablement les idéologies et les 

pratiques prof ess ionnel les et de se vo ir reconn us exp li ci tement très tôt 

jusque dans les di ve rs programmes de formation qu i ont jalonné la créat ion 

des diplômes natio naux . 

. S'agissan t des modèles technico-discursifs qu i circulen t dans Je champ du 

travail socia l, on ne peut en faire ic i la gé néa logie ni la géog raphi e 

co mple xes . Qu'il nous suffise don c, à titre indica tif, de rappe ler c omment 

une notion comme ce lle de "déve loppement" (d'abord utilisée à propos du 

tiers-monde ou du monde rural) a pu relayer et é t aye r concrètement ce 

que nous avons appelé l' id éal partic ipatif. Ce n' est pas un hasard si c 'est 

e lle qui vient quali f ier très précisément un des disposit ifs étudiés 
(Dével oppe me nt Soc ial des Qu a rtiers). Elle s 'insc r it dans une filiè re 

d ' idéologies pratiques déjà longue et va ri ée dans le cham p du travail 

socia l: que l ' on songe par exemp le à ce lles du "déve loppement cu ltur el" 
(VI 0 P la n) qui a c iment é la constitut ion du secteur socio-culturel ( 14) ou à 
ce lle de "développement co mmunautaire" dans le cadre de l' acti on sociale; 

to utes idé logi es pratiques qui co nt rib uero nt à unifi e r, au moins sy mboli-
quement, le champ du travail socia l. 

Or ces idéo logies pratiques, tout co mme donc la notion de "dé vel op-

pement", peuve nt être ca ractér isées par la réun ion de troi s élémen ts que 

l'on re trouve préc isément dans la déf inition des NDP. C'est l' idée d'u ne 

ac tion sur un groupe, c 'est l ' idée qu e ce groupe est suppose êt re 

hom ogène, et enfin qu ' i l peut peut être défini par un espace comm un 

d'appartenance . En cela ces idéologies pr atiques s'opposent à d'a ut res 

techniques d 'i nte rvention po lit ico-soc ia les, liées a l 'assistance ou au 

c ivique: le "cas" dans le do maine de l'actio n socia le, "la masse" dans le 
domai ne é duca tif. 

Ces id éologies pratiques in forment et tra nsfo rment les modèles 

profess ionnels et sont d'au t ant rep ri ses et va lorisées qu'e l les peuvent 

pe rmett re à nombre de travai lleurs soc iaux d' éla rgir ainsi sans cesse le ur 

domaine de c ompéte nce et don c conquérir de nouveaux lieux d'interve n-
tion et voi r accro it re leur légitimité ( 1 5). Mai s aussi , elles sont d'a utant 

plus partagées par nombre de profession ne ls, pou rt a nt issus de fo r ma ti ons 

d iffé rentes e t relevant d 'emp loyeu rs tr ès d ivers , que leu r diffusion va a l ler 
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de pair avec un renouvel lement du recrutement . 

• Les thèmes de la concertatio n et de la territorialisat ion s'avèrent en 

effet d'autant plus efficaces dans le milieu qu'ils légitiment un relatif 

effacement de tous les systèmes de différences (selon les métiers, selon 

les lieux d 'exercice, selon les institutions d 'a ppartenance ) qui ont 

structuré ! 'univers professionnel du travail social. Il n'est donc pas 

étonnant qu'ils aient été repr is par ceux là mêmes des professionnnels qui 

so nt entrés dans le champ sans la mémoire des clivages hér ités. C'est ce 

qui s'est produit dans le courant des an nees soixante dix quand ' en 

l'espace de que lq ues annees, une gé né ration nouve lle a envahi les 

professions du social à la faveu r du form id able essor démog raphique des 
professions du social commandé par l'extension de l' Etat-Providence. 

Cette conjonction entre des modè les professionnels et des acteurs 

nouveaux s 'est d 'ail leurs trouvée d'au t ant faci litée que l'arrivée de ces 
professionnels a coïnc idé avec un renouve llement de leur rec rutement: de 

façon très simp lifiée, on peut dire qu 'à un recrutement ca ractérisé par de 

gran des différences dans l' ori gine socia le se lon l es métiers (assistante 
socia le, éducateur spécialisé, a n imateur socio-culture l), a succédé une 

homogénisation relative qu i tend a atténuer ces partic ularismes de 

mé t iers et donc à rendr e socio log iquement plus proc hes les uns des autres 

les nouveaux acteurs profess ionne ls du social, et donc à faciliter un 
travai l plus collectif. Ajoutons qu e la commune a ppartenance de la plupart 

aux nouvelles couches moye nnes sa lar iées et l'adhésion à des valeurs 

comme cel le de par t ic ipati on dont les nouveau x dispositifs s'inspi rent ne 

peut qu 'accé lérer la réussite de la problématiqu e des NDP dans une 

grande partie du mi l ieu professionnel. 

On se tromperait don c à ne considérer les NDP que com me les seuls 

produits d'une conjoncture étatique. Même si l'incitation des gouverne-

me nts de gauche a é t é forte et va jouer un rôle important dans la 

diffusion du modèle, ce lui -ci é tait déjà en germe depuis longtemps. 
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Les nouveaux dispositifs de prévention en direction de la jeunesse ne 

naissent donc pas subitement ex nihilo en 1981 des bureaux parisiens. Plus 

encore que la généalogie de ces expériences, les observations menées sur 

la région stéphanoise peuvent nous indiquer quelles forces ont pu 

contribuer à leur émergence; app récier qui s'en saisit originellement, c'est 

aussi déjà commencer a mieux appréhender les enjeux que révèlent ces 

dispositifs quand leur général isation en certains lieux les transforme 

ensuite en point de passage obligé pour les acteurs en place. 

Les expenences anticipatrices en reg10n stéphanoise. 

Il existe aujourd 'hui des modes d'intervention présentant les 

caractéristiques des nouveaux dispositifs sans en avoir l'appellation 

officielle . Il a aussi existé des expériences anticipatrices des nouveaux 

dispositifs Autant d'exemples qui rappe llent qu'à l'intérieur même du 

champ du travail social, indépendamment d'une incitation extérieure 

d'ordre étatique, existent les é léments d'une évolution endogène. 

L'enquête montre en effet qu'en plusieurs endroits, des formes 
d'intervention sur le soc ial se sont mises en place, ont périe] ité faute de 

soutien, ou ont pu au contraire servir de germe à la réussite future des 

nouveaux dispositifs. 11 semble que ces tentatives aient été généralement 

impulsées principa lement par des praticiens, mais on ne saurait pour 

autant omettre le rôle parfois précurseur Joue par les organismes 

employeurs ou les institutions de tutelle . 

. a) Il existe assurément des logiques proprement professionnelJes qui ont 

pu conduire, avant même l'expérimentation des nouveaux d ispositifs, à 

imaginer ou réaliser partiellement des modes d'intervention assez voisins 

dans leurs caractéristiques, notamment par les formes de concertation ou 

par l'acc rochage à un territoire qu'ils instauraient. Rien d'étonnant si de 

telles logiques paraissent avoir été p lus Je fait, chez les travailleurs 
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soc iaux, des métie rs (ou des modes d'exe rcice de ces métiers) les plus 

récents (a nimateurs ou éducate urs en milieu ouvert). Mais l'enquête tend 

a ussi à montrer que des regrou pements profess ionnel s ont pu s'établi r çà 

et là, par delà les clivages de métiers, et e n dép it des obstacles qu e 

constituent souvent d'ordinaire et la variété des instances emp loyeuses et 

la ri gidité des cadres institutionnels. 

Nous n'en donnero ns ici qu'un e brève illustration en prése ntant ce qu i 

s 'est passé dans un ensemb le immobilier construit à Saint-Etienne pa r une 
fi li ale de la SONACOTRA: Le quartier de Montferré, érigé à part ir de 

1963, gros d'environ l 300 habitants, pour plus de la moitié d'origine 
immigrée (dont une importante colon ie de ha rki s), et situé à proximité 
immédiate d'un quartier de co-p ropriétés const ru it par la SCIC da ns les 

années soi xante dix . L'ac tion , sur ces de ux qu a rtiers, de la municipalité 
d'Union de la gauche é lue en 1977, sera tout entière d'"at té nuer le 
contraste " entre les deux e nsembl es jusqu'à la m ise en place en 1982 d'une 

opération HVS et d'un "Contrat Famille", puis, plus tard, d 'une opération 
"Eté c haud". 

Mais l'important est de soul igner que ces actions s ' inscrivent dans une 
tradition anc ienne de concertation entre travailleurs soc ia ux, e ntr e pr ise 
dès 1968, et dont, parmi bea ucoup d'autres aspec ts, on ne retiendra ici que 

l'existence, entre 19 7 5 e t 82 , d'un groupe de professio nnels (ap pe lé 
Groupe Travailleurs Socia ux et issu d'une "Association Formation Action 
Expérimentale Montferré"), initiateur et parfoi s réalisateur de nombreux 

projets concrèts mais essentiellement mobil isé par la démarche suivante: 
se transformer en c ollecti f susceptible de gérer des c rédi t s en lieu et 

place des di ve rses institutions d'appa rtenance (le groupe avait par 
exemple soumis a ux autorités de tutelle , contre la réalité des mandats 

judiciaires, un projet d"'AEMO coll ectivisé" qui au rai t traité glo ba lement 

les 60 cas existant su r le quart ier ). Or, remarquable est la variété des 
institutions qui se sont trouvées représentées dans ce grou pe re uni 
pr incipalement autou r du centre social : outre les animateurs dépendant 
des Centres Sociaux, on y ret rouve e n effet des assistantes sociales de 
secte ur, des institurices de l'école materne ll e, des infirmières du service 

de santé scolaire, des a id es ma t erne lles, des éducateurs de la Sauvegarde, 
des formateu rs d'un ce ntre pari taire de formation continue, des 
professionnels du secteu r psychiatrique. Et, parmi les partenaires associés 

à la démarc he , l 'amica le des locataires, l'organisme ba ill eur , la CAF, la 

DD ASS, la mun icipa li té, le Conseil Général, le FAS (Fonds d'Action 
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Sociale), la Justice , l'Universi t é . 

Plusieurs traits de ce groupe et de son mod e d ' inte rvention méritent 

d 'être déjà signalés sur lesquels nous reviendrons tant ils paraissent 

repérab les en maints a utres endroits où fonctionneront des opérations sur 

le modèle NDP. D'abord, l'importance des reseaux d'affinité ou 

d' interco nnaissance qui ont en quelque sorte sous-tendu l'action de la 

cinquantaine de professionnels qu1 s'y sont inv estis (outre les liens 

personnels nés pour beauco up d 'une origine géographique commune, on 

retiendra par exemple la forte syndicalisation à la CFDT -y compris 

parmi ce ux votant PCF- et l 'entrecro isement entre les responsabilités 

professionnelles dans une structure et les engagements militants dans une 

autre). Ensui te, un rappor t particul ier à l'institution uni ver si taire (nombre 

des professionnels é t aient a lors en forma t ion continue), impliquant un 

souci constant sur p lus ieurs années de réflexion sur la pratique, la place 

inha bituelle de l'éc rit dans le travail du groupe, la réalisation, souvent en 

association avec des c herc heurs, de dossiers vo lumineux. Toute s c hoses qui 

ne vont peut-être pas sans exp liqu e r l'extraord ina i re ténacité des leaders 

à fai re le siège, en pure perte, des organismes dispensateurs de crédits, 

ad ministrations ou assemb lées politiques, y compris au plus haut niveau, 

auprès des cabinets et des admini st rations parisiennes. 

L' échec s 'explique sans doute par la hauteur de l 'amb ition visée, da ns un 

cont exte où les NDP n'ont pas d'existence officielle, et où les encoura-
gements de que lques agents de la sphère pol itico-administrative 

comptaie nt peu face aux réticences des organ ismes employeur, publ ics ou 
pr ives . 

b) Si des acteurs inst itut ionnels ont pu, comme à Montferré, contra r ie r des 

expériences innovantes, il ex iste aussi des exemples où ces mêmes acteurs 

ont pu inversement jouer un rôle moteur dans l'impulsion de nouve lles 
formes d ' intervention. Ainsi, tant certaines municipalités, que certains 

responsables de la DDASS, que cert a in es fé dérations associatives sem bl e nt 

avoir anticipé , dès le tout déb ut des annees 80, des procédu res 
d'intervention impliquant notamment un e participation plus active des 

é lus locaux, une co nce rtation accrue en tre les divers partenaires de 

l'ac tion soc ial e , et quelquefois l 'élaboration d 'acco rds co ntract ue ls pa r 

objectifs. 
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On e n donnera ici un seul exemple, ce lu i du Chambon Feugerolles, 

comm un e suburbain e d'un peu mo ins de 20 000 habitan ts, vie iJl e ville 

miniè re et indust r ie ll e aujourd'hui en pleine régression économ ique et 

démographique; ville sur le qui-vive où l'accroissement de la population 

inactive va de pa ir avec l'aug mentat ion re lative d'une population 

immigrée beauco up plus jeu ne, où le di sco urs sécuritaire a été un des 

thêmes majeurs de la campagne des derni ères é lec tions municipa les 

remportées par la droite, qui a été d'ailleurs la première municipalité du 
départe ment à installer un Comité Communal de Prévention de la 

Délinquance. 

La municipalité précédente, d'Union de la gauche à direction socia liste, 

avait obtenu dès 1981 Je classement de la commune en ZEP, cet te 

décision entérinant des initiatives prises à partir de 1979 sous la double 

impulsion d' un animateur munici pal et des centres sociaux, lesquels 

paraissent avoir occ upé depuis longtemps, notamme nt sur le quartier HLM 

de l a Romière (où réside pratiquement la moitié de la population) une 

place importante dans l'impulsion et la coordination de plusieurs actions 

inter- institutionnelles: comme a Montferré, ils sont a l'or igi ne des 

"appartements-rela is" destinés à la population magrhébine féminine; ce 
sont eux qui ont négoc ié en 1977 la venue d'une équipe de prévention, 

assurant même penda nt trois mois le re la is du salaire de l' é d ucat e ur; ce 

sont eux qui font office, non sans frictions, de structure permanen t e de la 

ZEP. L' important pour notre propos est pourtant dans le rôle joué par les 

institutions administratives et politiques en soutien de ces in itiatives 
privées ou professionnelles. Une rapid e c hroniqu e du "ce ntre d 'accuei l pour 
pré-adolesce nts" peut 1' illustrer. 

C'est à partir d'un e restructuration du secteur péri-scolaire que la 

municipa lité engage, à la f in des années soixante dix, une réflexion su r le 

secteu r dit "pré-ado", afi n, dit-elle, de répondre aux besoins spécif iqu es 
de la population des 12- 15 ans. Mais cette init iat ive ne peut êt re 

dissoc iée , d 'une part des vé lléités de co njurer le fossé qui, dans un e vil le 

con naissant une pe nur1e croissante d 'adu ltes je unes, paraît a ll e r 

grandissant entre les générations, d'autre pa rt et de l'embauche d'un 

a nimateur municipal (ex bénévole des Cen tres sociaux dans une autre 

ci té) , et du processus qui abou tira à la ZE P. La création du cent re 

d'accueil, au début des années quatre-vingt, va expérim enter un schéma 

inter-institutionnel qui va plus t ard, avec la décentralisation, se 
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généraliser à tout Je département sous l'égide de la DDASS. Se trouvent 

en effet réunis pour Ja réalisation de ce centre trois partena ires: la 

DDASS, la Mairie et les Centres Sociaux . li emploie des animateurs 

mun1c1paux et des animate urs salariés des Centres Soc iaux sur des postes 

ASE (Aid e Sociale à !'Enfance) financés pa r la DDASS. La coordination est 

assurée par l'animate ur municipal. 

Si cette structure a pu se mettre en place, c 'est pour plusieurs raisons à 
la fois: D'abord parce qu e les Centres Sociaux, depuis plusieurs années, 

formulaient sans succès des de mandes de postes AS E sur les quartiers 

concernés, mais su r tout parce que le ur Fédération départementale ava it 

e ntrepr is une réflexion sur la "préve ntion précoce" qui peut entre aut res 

être interprétée comme une tentative de renouve ler, en période de 

"vaches maigr es" et non sans l'approbation tacite de la CAF, la gamme de 

leurs services. C'est ensuite parce que la Mairie souhaitait marquer son 

intérêt pour cette tranche d'âge et que la place central e de l'animateur 
municipal était reconnue de facto pa r tous. C'est enfin parce que 

l'inspect ion DDASS a ic i testé une démarc he qu'elle impose depuis a la 

Fé dération Dépa rtementale des Centres Sociaux, à savoir, d'une pa rt le 

co ntrôle de l'utilisation des postes qu'elle finance, d'autre part l'impli-
cation des collec t ivi tés locales dans leur affectation et leur emploi (ce qui 

veut dire notamment que et la DDASS - a ujourd'h ui le Consei l Général- et 

la municipalité participent à la sélection du poste pourtant géré par les 

centres Sociaux). Il faut noter que si c 'est à partir de cet te struct ure que 

seront é labor és en 1984 les projets OPE et LQJ avec é largissement à 
d'autres partenaires (MJC, Sauvegarde,Police,etc. ) avant d'ailleurs que le 
CC PD s'en sais isse ensuite, assez nombreux seront a lors les travail leurs 

sociaux, au nom d'un e perspective pédagogique privilégiant le long terme, 

à manifester bien des réticences pour s'engager plus avant dans des 

opérations jugées par trop ponct uelles. 

Le cas d u C ham bon montre encore une fois Je rôle im portant de 

ca t a lyse ur joué par un profess ionn el, en l'occur rence l'animateur; mais il 

permet surtout de note r combien l es par t enai res inst itutionnels, DD ASS, 

CAF, Municipalité et auss i Fédérat ion des Centres Sociaux ont su se 

concerter pour envisager de nou vel les modalités d'intervention. Enfin, il 

révèle com bi en , s 'ag issant directement de prévention, les age nts et 

st ruc t ures spécifiques de ce secteu r n'ont joué qu'un rôle secondaire. Si ce 

qui est mis en place sem bl e bien partic iper du modèle NDP, c' est 
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d'évolutions internes a ! 'ensemble du c ha mp du trava il soc ial que ce là 

participe . 

A titr e de conclusion prov1so1re , on pe ut donc avancer l'idée qu'une 

double lo gique, in t er-profess ionn el le d'une part, inter-institutionnelle 

d'autre part , issue du dévelop pement e t des c ri ses endogènes du travail 

social, a c onsidérablement aidé, indépendamment du contexte socio- éco-

nomique et des impulsions état iqu es, à concré ti se r sur place les intentions 

et les processus requis par l'instauration des no uvea ux dispositifs. 

L'incitation étatique et l'obligation d'en être. 

On sait les incertitudes qui pèsent nationalement sur le devenir des 

nouveaux dispositifs. Bien que reconduits en 1986 par le nouveau 

gouvernement, il semble bien que l'ambition incitatrice qui les portait soit 

en voie d'extinction. Au demeurant, c 'est moins à leu r reproduction 

routinière qu'à l'au ne de leur volonté d'e xe mplarité et donc à leur 

capacité à impulser des transformations à long term e que leurs effets se 

doivent d'être évalués. Ind épendamment du sor t qui leur sera fait, on peut 

donc déjà appréc ier loca lement, avant les modifications qu'ils induisent 

dans le secteur de la prévention - ce que nous essa ie rons de faire dans les 

prochains chapitres - la façon dont ils s'intègrent ou non dans le paysage 

poli t ico-institutio nnel. On se lim itera provisoirement sur ce point à troi s 

remarques . 

• Une première remarque vise ce qu'o n pourrait appe le r l'accommodation 

dans Je temps et par le milieu de s nouveaux dispos itifs . Le fa it qu'on en 

parle, qu'ils aient été longtemps soutenus pas des instances na tionales, 

peut expliquer qu'ils soient de mieux en mieux acceptés et inté grés dans 

la panoplie des moyens d'intervention . De plus, dans la mesure où l'entrée 

dans les dispositifs est le moyen de ressources financ ières extra- o rdinair es 

pour les co llect ivités locales, il va de soi qu'il vaut mi e ux , pour c es 

dernières, s 'inscr ire dans ces opportunités; quitte à t en ter de négocier le 

contenu des actions inscrites sous le label. 
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A cette évidence, il faut pourtant apporter le correctif su ivant: certains 

labels portent en germe une stigmatisation possible des territoires que 

les é lus peuvent tenter d'enrayer en refusant les bénéfices pécuniaires qui 

sont liés à ces la bel s. D'autres au contraire (nous pensons aux OPE et 

surtout aux CCPD) peuvent assez facilement, et plus ou moins 

indépendamment des usages ·qui en sont faits, s'inscrir e médiati-

quement au crédit des élus locaux . La tentation est alors grande de se 

se rvir de l'appellation pour couvrir des actions traditionnelles. Nous y 

reviendrons sous peu. 

Plus intéressant est de noter, a u delà de la réussite ou non des labels, 

la co ncrétisation de fait sur le terrain du modèle proposé par les NDP. 

On pourrait dire de ces exe mples qu'ils so nt aux nouveaux dispositifs de 

prévention ce que le Canada-dr y est à l'alcool. Sans doute pourrait-on 

repérer en maints endroits de tels cas réunissant tous les caractères du 

modèle (concertation, territor ialisation, décent ra li sation) à l'exception du 

caractère expérimental. C 'est par exemple le cas à Saint-Etienne des 

actions entreprises autour de l'opération de réhabilitation du quartier 

HLM de La Dame Blanche. Et à ce propos, une remarque s' impose: il 

semble bien que, débarrassé de l'obligation d'exemplarité liée au 

caractère expérimental, ces exemples "ré ussissent" souvent mieux que 
Jeurs homologues officiels dans la mesure ou la pub licisation qu1 

accompagne ces derniers les transforme souvent en enjeux sur la scene 

politique locale (cf. à Saint-Etienne, l'opération DSQ de Montchovet 
analysée par ailleurs) . 

. Une chose est en effet que les nouveaux dispositifs entrent dans le 

paysage, que leur nom acqu1ere droit de c ité et que leur mise en oeuvre 

devienne pratique banale. Une autre est qu ' ils perde nt d e leur spécificité 

originelle, que leur contenu so it en quelque sorte dénaturé par les 
dispositifs ordinaires. On pourrait dans ce dernier cas parler, à la man1ere 

des psyc hologues, d'assi milation. Le processus a déjà été relevé à propos 

des OPE, dont on a pu dire qu'après avoir mobilisé la première année de 

nouveaux acteurs (en partic ulier associatifs), ils ont été progressivement 

réinvestis par les intervenants habituels des secteurs de la prévention et 

du socio-cultu re l (16) . Un examen des dif fé rents projets annuels rédigés 

sous le label des nouveaux dispositifs ne manquerai t pas de faire 

apparaître et le peu d'innovation qu'ils proposent , et la reconduction 
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so uve nt à l'identique ou presque des mêmes interventions d'une annee à 

l 'autre. La boutei ll e a la nouvelle étiquette NDP mais le conte nu en 

demeure inchangé . 

Dans le même ordre d'idées, on peut note r, ainsi que nous l'avons déjà 

relevé ci-dessus, combien Ja réussite médiatique de cer t ai ns NDP, 

principalement les OPE et les CCPD, peuvent inciter les communes à 
reprendre à leu r compte ces appellations ou des appellations voisines, 

voi re à s 'in scrire formellement dans ces cadres, pour, en fa it, soit 

poursuivre des actions traditionn e lles, soit même ne rien entreprendre 

sinon une opération publicitaire. C 'est un peu le cas à Saint-Etienne où la 

nouvelle municipalité, très réticente envers les orientations nationales, a 

attendu février 1986 pour c réer un CCPD en le présentant comme une 

créat ion propre de la municipalité, a lors même d'ailleurs que son 

installation ne s'est accompagnée d'aucune initiative spécifique; plus 
étonnant encore, alors même que l'instauration d'un CCPD vise à redonner 

aux municipa lités les instruments d'une politique en matière de 

prévention, ce sont les représentants des admi nistrations étatiques 
(DD ASS, Education Surveillée, Education Nationale et Jeunesse et Sports) 

qui se sont trouvés de fait animateurs des premières réunions. Certains 
représe ntants ont alors é té tenté de dénoncer ce qu'ils estimaient 

proprement un détournement de procédu re. 

Il est également certain que les mécanismes or 1ginaux de 

fonctionnement instituées au départ tendent peu à peu à s'intégrer dans 

!a routine habituelle et il n'est pas jusqu'aux circui ts de financement qui 

ne perdent de leur spécificité de telle sorte que certains crédits - c'est le 

cas encore une fois des OPE - se trouvent perdre de leur caractère 

extra-ordinaire e t êt re gérés dorénavant selon !es règles c lassiques de la 

comptabi lité publique: c 'est très conc rêtement ce qui se passe dans le 

département de la Loir e, où e n 1984 et 1985, les crédits des "opérations 

é té" étaient global i sés et redi st r ibués par l'intermédiaire d'une 

association relais contrôlée par la DDASS, et se retrouvent à nouveau 

aujourd'hui affectés selo n les règles classiques de la comptabi lité 

publique. 

. Troisièm remarque enfin: Il se produit, au fur et a mesure du 

développement des nouveaux dispositifs su r le terrain, d'incontestables 

effe.ts de superposition sinon de synergie . Nous aurons l'occasion, dans les 
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chapitres suivants, de montrer combien les mêmes acteurs, institutions et 
plus encore profess ionnel s du travail social ont tendance à se retrouver 

opérant sous les casquettes de diverses opérations. Notons pour l'instant 

que cette com plémentarité des dispositifs n'est guère surprenante puisque, 

par destination, ils sont supposé s'appliquer aux zo nes dites "sensibles" et 
que , dans ce rtains cas, l'instauration de l'un peut même entraîner quasi 

automatiquement l'instau ration d'un autre (c 'est l'exemple des ZEP dans 

les quartiers DSQ). 

Plus intéressant sans doute est de remarquer comment les différents 
dispositifs peuvent s' interpénétrer sur le plan institutionne l; si la 
rencontre des mêmes agents peut expliquer ces effets bénéfiques (au 
regard de la concertation préconisée ) de complémentarité et de renvoi 

réciproque, il est ce pendant parfois surprenant de constater combien 
l'indétermination la plus grande, sinon la confus ion, peut régner, non 
seulement chez les acteurs de terrain bénéficiant de financements croisés, 
mais auss i dans la présentation publique qu1 peut être faite des 
différentes opérations. Ces effets de brouiJlage peuvent ne pas êt re 
exempts de l' établissement progressif d'une espèce de hiérarchie implicite 
entre les différents dispositifs. Ainsi, les OPE a pparaissent de plus en plus 
nettement , malgré leur antériorité chro nologique, comme des sous-pro-
duits des instances de prévention de la délinquance, et par exemple dans 
la Loire, c' est maintenant dans le cadre du CDPD que sont exposés les 
bilans annue ls des OPE. 

La question est alors posee de savoir si ! 'on peut interpréter ces divers 
phénomènes de g lissement, d'interpénétration et de recouvrement comme 
une extrême capacité de quelques uns à se servir du neuf ou comme la 

manifestation d'un réel renouvellement des modes d'intervention sur Je 
social. Après l'analyse des conditions de mise en place des nouveaux 

dispositifs, c 'est donc aux effets institutionnels qu'ils produisent dans le 
secteur de la prévention qu'il co nvi e nt doré navant de s'attache r. 

Auparavant, une ultim e remarque s'impose pourtant qui nous serv ira de 
première conclusion. 
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Un nouveau cadre problématique. 

Tout au t an t que des opé ra tions concrètes, les NDP sont un discours et 

ce di scou rs, même s'il n 'est pas dominant, tend à informer différem ment 

les pratiques. Les NDP donnent un cad re pour penser diff é remment les 

formes du trava il de prévention, même si ce cadre -ainsi que nous avons 

essaye de le mont re r- n' est pas complè t ement prod uit par la seu le 

existe nce des NDP. 
Ce cadre - maitrisé ou non - s 'impose de fai t à tous les acteurs. 

Implicitement c 'est lui qui g uide les propos des personnes in terrogées 

même lorsque la question des NDP n' est pas abordée. Là est sans doute, au 

moins a ut a nt que dans les effe t s "réels" (mai s ces effe t s de sens sont tout 

a uss i ré els qu e des ef f e t s in s tit utionnels), le résu ltat principal de la mise 
en place des NDP: la ba nalisat io n, sinon la légit im a tion, d'un nouveau 

cadre de r éférence qu1 conduit don c à cons id ére r autreme nt même les 

éléme nts inchangés du système de prévention. 

Plutôt que de cherc her l'innovation dans les transformations des 

pr a tiques des po pul a tions c ibles, ou dan s ce ll es des pratiques profess ion-

nelles, c'es t dans cette nouve ll e évidence qu'il faut d'abord la trouver, qu i 
donne un e autre façon de lire l' ex istant, qui met de l'ordre dans des 

pratiques pensees jusque là comme marg ina les ou éclaté es. Ce qui pourra it 

donc se révé le r essent iel dans ces processus ex pé rimentaux la rgement 

pub lic isés, c'est le ur capaci t é à instaure r un e nouvelle représe ntation du 

sect eur ou du champ co ncernes; ou du moins à déconstruire les év idences 
a nt é ri eures . Ainsi, les propos des pro fessionne ls spécialisés doivent 

e ux-mêmes intégrer cette ouvertu re partout affichée du domaine de la 

prévention. Ainsi, les conte nus des fo rmations, notamment de format io n en 

c ours d' em ploi , ne peuve nt pas ne pas se sa isir de ces questions qu itte à en 

c he rc he r rapideme nt des traductions tec hnic istes dont il convie ndrait sans 

doute d'étudier les effe t s pervers. 

Bref, ces représentations imposent des catégor ies , déterminent des 

comportement s, valo r isent certaines pratiques p lutôt que d 'autres, 

confo rt e nt la position de certain s acteurs plut ôt que d'autres. La prem1ere 

ré ussite, et sans doute la seu le dont on puisse assurémen t ê tr e certain, est 

c elle - là: Il ne sera plus possibl e de parler de prévent ion comme avant . 
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CHAPITRE 2 

LES DIVERSITES D'ENGAGEMENTS 

DES PROFESSIONNELS DU TRA Y AIL SOCIAL 

Repérer - comme nous l'avons fait - l'existence de forces favora bl es 
n'implique pas pour autan t que le terrain soit entièrement prepare pour 

accuei lli r les nouveaux dispositifs. Des réticences de toutes sortes n'ont 

pas manqué d'apparaître, tant chez les professionnels de terrain, les 

administ ratifs des services publics ou des associat ions, que chez les élus 

politiques. Nous essaierons donc dans le présent chap itre d'analyser les 

diverses réactions des différents acteurs impliqués dans la mise en place 

des NDP. 

Nous le ferons d'abord en cent rant nos observations plutôt sur les 

professionnels du travail social, réservant pour le c hapitre su ivant ! 'étude 

plus approfond ie des réac tions des institutions publiques (princ ipalement 
a dm inst ratio ns et collectivités locales) . Ce faisant, nous serons conduits, , 

à travers un premier reperage effectué sur la base de typologies 

somma ires, à mettre en évidence ceci: l 'attitude par rapport aux NDP 

s'ancre certes sur l'adhésion à un modèle professionnel que ce type 

d 'i ntervention viendrait conforter ou contrarier; mais elle paraît surtout 

liée aux transformations des rapports politico-adm inistratifs induits ou 
supposés induits par les dispositifs. En fait, la distinction n'a guère de 

sens tant il est vrai que l'art ic ulation au politique est partie prenante des 

modèles professionnels. Et si des profess ionne ls confirmés peuvent se 

retrouver aux premiers rangs dans le pilotage des NDP, c'est peut-être 
surtout parce que leurs itinéraires personnels trouvent alors opportunité à 
pouvoir être valorisés . 
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Il n'y a pas de raison univoque qui soit a même de rendre compte des 

réactions professionne lle s envers les NDP. Tout un ensemble de critè res 

(métier, conditions d'exercice professionnel, appartenance institutionnelle, 

etc.) interfère, tantôt dans un sens tantôt dans un autre. Mais de plus, on 

se tromperait à ne cherc her des déterminants que dans les caractéristiques 

des agents et de leurs institu t ions. C'est dans la situation c réée par 
l'arrivée des NDP et ses conséquences dans le paysage insti tutionn el que 

s'originent tout autant les attitudes des différents acteurs. 

C 'est dire que le repérage esquissé c i-dessous à partir des enquê t es 

menées dans la région stéphanoise ne saurait être qu'indicatif. Il n'a 

d'intérêt que d'introduire à une meilleure lecture des modifications plus 

globales du champ localisé du travail socia l en direction des jeunes. 

. Les lignes de partage intestines. 

a) Territoriaux et fonctionnels? 

On a déjà noté, dans la généalogie des opérations NDP, quelques 

o ppositions possibles à l'intérieur des professionnels. On a ainsi relevé 
l' e ngagement plus grand dans les dispositifs des animateurs socio-culturels 

plutrôt que des éducateurs spécialisés ou des assistantes sociales. 

Mais on a corrig é tout aussitôt e n indiquant combien, s'agissant de 

dispositifs territorialisés , ils tendent plutôt à fai re la part belle parmi les 

professionnnels à c eux déjà inscrits dans une problématique de travail 
spatialisé: ainsi des éduc ateurs de pré vention travaillant en club ou des 

agents de servi ce soc ial travaillant en secteur . Davantage donc qu'un 

clivage selon les méti e rs , c'est un clivage entre "fonctionne ls" travaillant 

e n établissement ou en bureaux et "territor iaux" travai ll ant sur le ter rain 

qu'il paraîtrait pertinen t d'établir. 
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Mais des nuances doivent immédiatement encore être introdu ites. Par 

exemp le, la nature du "territoire" ou plus exactement le rapport au 

ter-ritoire d'exercice n 'a pas la même signification selon qu'il s'agit d'un 

qua rti er socio logiquement bien typ é mais aux frontières indéterminées, ou 

qu 'il s'agit d 'un e zone administ rative aux contours officialisés (ce qui est 

bien so uvent le cas des c irconscriptio ns d'actio n socia le) . Mais aussi, 

l'investissement dans les NDP n' est pas non p lus fo rcément li é à la taille 

de l ' espace considéré; on a plusieurs fois noté com bien c'était en fa it de 

la possibilité pour le travailleur social de s 'affranchir pour partie de son 

es pace journalier et ainsi être capab le de s'inscrire dans d'autres espaces 

de référence qu e dépend sa capacité réelle d'action; 1 'in script ion dans un 

terri taire important peut par exemple constitue r un atout dans un 

dispositif de concertation quand il s'agit de négocier avec d'autres 
institutions. A trop être assimilé à son propre territoire professionnel, à 
s'y laisser enfermer, le travailleur risque de perdre toute possibilité de 

jouer les interfaces. 

A cela s'ajoute que l'inté rêt pour les NDP ne peut être fonction 

seulement de l'inscr ipti on professionnelle stricto-sensu . Car le lieu de 

travail peut dans certains cas être aussi celui de l 'existence privée, celui 

d'un parcours militant ou associatif an t érieur ou simul tané, et ces 

investissements non professionnels peuvent rendre compte de bien des 

modalités d'engagement. Et les agents des services administratifs, les 

"fonctionnels" ne sont eux non plu s aussi a bstraits que leur place dans les 

o rganigrammes pourrait le laisser suggérer; eux également se trouvent 

parfois inscrits dans les espaces d'interve ntion des NDP par des l iens qui 

ressortissent à leur histoire personnelle ou à leur carrière professionne ll e 

passée. Si donc l'opposition entre "territoriaux" e t "fonctionnels" mérite 

d'être relevée, el le ne saurait constituer l'ultima ratio des com portements. 

b) Opppositions hiérarchiques. 

Si les NDP donnnent inco ntest ablement plus de pouvoir aux exécutants 

de te r rain, les procédures de co ncertation qui leurs sont liées mettent 

aussi en jeu les autorités administrativement répertoriées ou les pouvoirs 

acquis de fait par une longue présence dans le c hamp du travail soc ia l 

(c'est le cas des responsables associatifs par exemp le). Or e n fait, 

l'enquête montre surtout bien plus que l'existence de c livages 

strictement liés aux positions hi éra rchiques, l' a pparition d'oppos it ions 



32 

assez fortes entre d'une part, bien sûr, les travailleurs sociaux du terrain, 

et d'autre part ceux en situation de cadres intermédiaires; et cec i paraît 

devoir se vérifier aussi bien dans les administrations publiques ou 

para-publiques que, par exem ple, dans les structures associatives. 

Pour faire bref, on pourrait alors résumer co mme suit les degrés 

d'engagement, selon les positions hiérarchiques, dans les nouveaux 

d ispositifs: 

- Les cadres de direc tion paraissent s 'i mp liq uer fortement, voire très 

fortement s 'il s croient y deviner la possibilité d'une audience accrue pour 

leur service ou leur groupement. Bien entendu, ceci se trouve devoir 

évol uer dans le temps, reste modulable selon d'autres facteurs, mais 

constitue néanmoins un point de repère non nég li geable. 

- Les agents fonctionnels ou les cadres moyens en position de comman-

dement ou d'employeurs perçoivent au contraire dans les NDP le risque 
d'un dessais issement de leur rôle d'encadrement. Cela est vrai par 

exemple pour les inspecteurs DDASS, mais aussi pour les responsables 

administratifs de petites associations - ou d'associations loca les insérées 

dans des fédérations associatives - engagées traditionnellement dans 

l'action sociale et qui voient leurs salariés acquérir de nouvelles marges 
d'autonomie. 

- Les salariés à plein temps de terrain peuvent effectivement esperer 

trouver, dans la mise en exergue des territoires, argument à défendre 

leurs activités, occasion d nouer de nouvell es re lations indépendamment 

de leurs chefs ou de leu rs employeurs, et donc peuvent globa lement 

chercher dans les NDP à bénéficier d'un surcroît de lég iti mat ion sinon de 
pouvoir. 

Si les quelques indications c i-dessu s pe r mettent un premier reperage 

dans un paysage très com plexe, e lles n'intègrent pas une dimension 

.. . /· .. 
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importante des NDP, celle qui vise à instituer, sous l'autorité du politique, 

un système renouvelé de relations entre tous les partenaires, existants ou 

à venir, du secteur de la prévention. Les réactions des professionnels sont 

donc à compre ndre aussi -voire surtout- en fonction de leur place dans ce 

secteur som mé de se t ransformer. 

Anciens et nouveaux intervenants: le brouillage des règles du jeu. 

L'entrée dans les NDP ne présente à l'évidence pas les mêmes intérêts 

selon que l'on est déjà inscrit dans le secteur de la prévention ou que l'on 

peut saisir par ce biais l'occasio n d'y intervenir et d'en modifier les règles 

de fon ctionnement. Les exemples souvent rapportés des OPE le montrent 

clairement en même temps qu'ils indiquent assez le poids de ce que nous 
avons appelé ci-dessus l'obligation d'en être ( 16). 

Dans un premier temps, ce sont généralement des associations 

inconnues des services de la DDASS et de Jeunesse et Sports qui ont 

présenté des dossiers, ce sont les moyens en personnel de l'armée ou de la 

police qui ont fait une entrée remarquée dans ces opérations, et leur 

réussite auprès des jeunes n'a pas manqué de provoquer bien des remous 

dans le champ anciennement constitué. Dans un deuxième temps, les 

professionnels en place ont peu à peu réinvesti ces dispositifs. Dans un 

troisième temps enfin, les mairies , souvent par l'intermédiaire des CCPD 

crees entre temps, ont pris en main leur pilotage. 

A partir de ce schéma d'évolution et des observations recueillies, on 

peut formuler principalement trois types de remarques. 

a) Attaque et défense des monopoles? 
On a déjà indiqué com ment l'accuei I réservé aux nouveaux dispositifs 

pouvait dé pendre de ce rtaines conditions d'exercice des métiers du travail 

socia l. On peut ajouter que parmi ces co nditions figurent les rattache-
ments institutionnels a tel ou tel organisme em ployeur . 

Grosso modo, et particulièrement dans le domaine prive, plus la 

structure employeuse est installée de longue date dans le secteu r de 

l'éducation spécialisée, plus e ll e tend - et so uvent ses professionnels avec 

el le- à se montrer réticente à participer à des opé ratio ns, lesque lles tout 

à la fois pourraient aboutir à briser so n monopole de fait par introduction 
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de no uveaux acteu rs e t pourraient aussi gé né ra li se r un t ype d' in t e rve n-

tion cont r a ir e à ce lu i par lequel e ll e a assuré so n hégémonie sur le plan 

loca l. L' incitation à travai ll e r avec des professionnels ressentis comme 

plus ou mo in s concurrents ne va pas fo rcément de soi . 

lnversement, les nouveaux arrivants da ns le secteur, ou ceux qui s'y 

trouvaient jusqu 'ici de fait marginal isés, y voient l' occasio n d'une c ritique 

implicite des mé thod es a nt é rieures et su rtou t l'occasion d'y gagner une 

reconnaissance. C'est par exemple le cas, da ns la région st ép ha noise, auss i 

bie n de la Fédé rat ion des Centres Sociaux qui t ente a in si de faire 

légi tim e r ses projets en matière de "prévention précoce", que du secteur 

public de l'Education Survei ll ée, qui s 'efforce a travers les nouveaux 

dispositifs, de reconquérir (notamment à trave rs les de mand es de pilotages 

des OPE et une présence t e nace dans les CCPD), la place cédée dans le 

département au secteur privé et spécialement à la Sauvegarde. 

b) L'expérience contre l'expérimentation? 

Sans doute faudrait-il entrer en détail a l' in t é r ieur de chaqu e 

organisme e mplo yeur pour examiner toutes les pro mot ions induites pa r les 
marges nouvell es de jeu ouvertes à l'occasion de l'arrivée des d is positifs 

nationaux; des reclassements s 'avèrent possibles qui ne l 'éta ie nt pas et des 

reva nc hes pren nen t fo rme d'autant plus a iséme nt que les subsides 

f inanc iers peuvent devenir, en périodes de vaches ma igres dans le socia l, 

des atouts tout a ussi préc ieux et décisifs que les armes pédagog iqu es 
ordinaires. 

On ne sau rait pour auta nt réd uire ces clivages au règ lement d'anc ienn es 

ri va lités . Indé niable ment, tant chez les permanents associatifs que c hez 

les professionnels qu'ils em plo ient, l'attitude critique s'origine souvent 

dans la défense d'un éthos professionnel par tagé, par delà les institutions 

d 'a pp artenance, par beauco up de travailleurs sociaux et quelque soit les 

métiers exercés. Un accord peut alo rs s ' é tablir, au nom de l' expér ience et 

surtout au nom du "terrain ", qui condamne pêle-mê le e t la politiqu e du 

"co up par coup" et le battage médiatique. Se trouvent ainsi valorisés a 

cont ra rio le t rava il à long terme et l'i mplantation patiente et discrète, et 

inve rsement dénoncé es l'opératio n "c ommando" et l'administratio n de 

mission . 
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Plus généralement d'ailleurs, la professionnalité est d'auta nt reve ndi-
quée et proclamée qu'ell e perm e t aux t ravai lleurs sociaux de se démarquer 

des bénévo les o u des profess ionne ls issus d'autres administrations ou 

d' aut res champs. Les di scours sur la com pétence, sur la technidté", 

tendent ainsi à se développer e t s'enfler au moment même où le discours 
ambiant tend inversement à rendre t out un chacun partenaire c oncerné de 

l'espace ou il habite, où quiconque, élu, militant, technicien, mem bre 

d' as~ciatio n ou simple résiden t, est invité à prendre en main le devenir 

de son quartier, où, à la l imite, tou t le monde est convié à se transformer 
en travailleur social. L'injonction part ici pat ive, qui est -nous l'avons dit-

aù coeur des NDP, ne va donc pas sans induire parfois un réflexe 
professionnaliste c hez ceux là mêmes qui étaient souve nt le moins portés 

a proclamer haut et fort leur spécifici t é technicienne. 
Mais si la promotion de l'expérience peut se rvir d'alibi au confo rt de 

positions instituées, il faut également noter un refus des NDP chez ceux 
là mêmes parmi les professionnels qui défendent des modes d'intervention 
conformes à ceux proposés par les NDP. Ai nsi, des pa rtisans du modèle 
déconcentré, territoria lisé et inter-partenarial hésitent parfois à joue r Je 
jeu des NDP, dans la mesure ou leur mise en oeuvre est aussi 
e xpérimentale et fortement médiatisée. En l'occurrence, si l'impulsion 
étatique peut être incitation a innover, voire occasion de relégitimation, 
elle pe ut aussi être rejetée parce qu'elle implique l' inscription dans des 

processus médiatiques non contrôlables et supposés contraires à 
l'efficacité de l'intervention. 

Incontestablement, les NDP sont donc perçus à juste ti tre comme devant 
s'accompagner d'une redistribution des rô les. Si cette appréhension n'est 
que rarement formulée à l'encontre des nouveaux partenaires de terrain, 
elle trouve beaucoup plus faci lem ent à s'exprimer face a l'arrivée des 

élus politiques locaux: les nouveaux pouvoirs qui leur sont dévolus 
inquiète nt incontestablement la plupart des professionnels, y compris ceux 

qui se sont longtemps faits les contempteurs de la toute puissance de 
l'Etat central. 

c) La hantise du politique. 

Pour les professionnels en place, parmi les nouveaux arr ivants débarqués 

avec le train des NDP, il n'y a pas seulement les concurre nts praticiens 
de terrain; il y a aussi e t surtout les é lus locaux. Ces changements de 
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tutelle ou d'interlocuteurs imposés par le caractère décentralisé des NDP 

sont la plupart du temps vecus comme une atteinte à la liberté 

professionnelle des travailleurs sociaux. 

Ce sentiment s 'origine parfois dans des expériences précises. Mais il 

doit être aussi interprété en sachant combien la pratique professionnel le 

ordinaire intègre de co nnaissances des réseaux d'information et de 

pouvoir. Transformer les règles d'accès aux subventions et aux instances 

de décision, c 'est donc rendre obsolète une partie du capital relationnel et 

du savoir faire amassés antérieurement. C'est de fa it remettre en cause 

toute un ensemble de compétences non dites mais souvent essentielles 

dans l'exercice du métier. 

Intervenant en même temps que la décentralisation de l'action sociale, 

ou précédant de peu sa mise en application, les NDP peuve nt légi time-

ment être ressentis co mme une propédeutique à de nouveaux rapports aux 

collectivités locales. Ce qui don c peut aussi être objet de préoccupation, 
au delà des modifications supposées des canaux d'information et de 

financement, c'est la mise en cause du jeu à trnis acteurs qui a presque 
toujours constitué le schéma dans lequel évolue traditionnellement le 

travailleur social: face à l'élu, théoriquement décideur, il peut faire 
intervenir en ecran ou en position de tiers, soit un responsable associatif 

fédéral, soit un technic ien supérieur d'administration déconcentrée, et 

jouer d'un niveau de pouvoir contre un autre. Avec l'arrivée sur scè ne de 

l'élu local, quasi -employeur direct ou responsable politique effectif du 

dispositif, s'inaugure une phase de plus grande transparence et de 
séparation plus claire des obectifs et des moyens. 

C'est finalement à troi s niveaux que l'intervention de l'élu local peut 

venir contrarier les pratiques du professionnel. D'abord en l'obligeant à 

reconstituer un savoir pratique de commu nication e t de négociation dans 

le maquis des bureaux et des services. Ensuite, face à l'instauration d'un 

lieu id entifié du pouvoir, en l'obligeant à faire la preuve de sa seule 

capacité technicienne. Et donc enf in, en venant le concurrencer dans son 

rôl e jamais totalement explicite, non seulement de spécia liste de la 

relation , mais surtout de spécialiste de la représentation des populations 
dites sans expression . 

On remarquera à ce propos que les espaces de concertation mis en 

place avec les NDP aboutissent a faire se confronte r directement deux 

types d'agents sociaux référant a deux problématiques politiques 

différentes: l'élu, issu de la démocratie représentative et placé subitement 
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en position de "responsabilisation", et le travailleur social, convié dans ce 

cadre à dire par défaut la parole spécifique des groupes particuliers 

localisés. 

Souvent critique du politique quand il fonctionne à la délégation, le 

travailleur social, porteur d'une autre conception du politique, se trouve 

alors contesté dans cette dernière au moment même ou il pourrait croire 

qu'elle a enfin acquis droit de cité a travers Je discours sur la 

participation véhiculé très concrètement par les NDP. Serait-ce donc 

étonnant que ceux d'entre les travailleurs sociaux qui vont au contraire 

pouvoir se frayer un chemin royal à travers les NDP soient ceux que leur 

itinéraire personnel a, en tre autres particularités, habitué à manier les 

catégories du politique sous toutes ses formes? C'est du moins l'hypothèse 

que nous voudrions maintenant examine r. 

LA MOBILISATION DE 

NOUVEAUX SPECIALISTES? 

Aux postes de pilotage des NDP, à coté des élus, interviennent des 

travailleurs sociaux. Pas n'importe lesquels. On se tromperait certes à 
tirer des conclusions définitives d'une enquête limitée portant sur moins 

d'une vingtai ne de cas, même si ses résultats paraissent confortés par des 

coups de sonde menés çà et là hors de !a région stéphanoise. Pourtant 

l'observateur ne peut manquer de relever, d'abord l' étonnante commu-

nauté de caracté ri stiques des profils de ces quelques cas, ensuite 

l'originalité de la figure professionnelle qu'ils dessinent dans leurs 
pratiques et leur rapport à ces dernières. 
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. Les traits communs d'itinéraires particuliers. 

Ceux là parmi les travailleurs sociaux qu1 se trouvent investis de 

responsabilités importantes dans la mise en oeuvre des NDP présentent 
tous, sans exception, un certain nombre de caractéristiques particulières 

qu1 ne peuvent être rapportées seulement à des appartenances de métier 

ou à des appartenances institutionnelles. Ces caractéristiques cumulées 

apparaissent davantage le résultat d'itinéraires individuels et profession-

nels assez spécifiques. Essayons d'énumérer ces caractéristiques. 

Ce sont pour la quasi totalité des hommes, ce qu'il convient de relever 
quand on sait que la population des travailleurs sociaux est globalement à 
dominante féminine et se partage à égalité entre les deux sexes si l'on 
fait erxception des assistantes sociales. 
. Ces hommes ont tous entre trente-cinq et quarante-cinq ans. Dit 
autrement, ils appartiennent sensiblement à une même génération, celle 

qui est entrée dans le travail social en 1968 et la décennie suivante, 
c 'est-à-dire au plus fort moment de l'explosion démographique des 
professions sociales . 

. Ils ont une expérience professionnelle déjà riche, accumulée soit dans 
diverses institutions, soit dans des Jieux différents chez le même 
employeur . 

. Cette expérience de terrain se double pour la totalité d'entre eux d'une 

expérience universitaire; si tous ne sont originellement pas diplômés de 
l'enseignement supérieur, si certains non diplômés y ont fait un passage, 
tous ont au morns suivi ou suivent actuellement un cycle de formation 

continue (maitrise de sciences sociales appliquées au travail social ou 
DSTS) quand ils n'interviennent pas eux-mêmes dans les activités 
pédagogiques . 

. Tous sans exception ont connu une période d'intense activité militante, 
soit d'ordre syndical, soit d'ordre politique (généralement dans la gauche 

ou l'extrême gauche), soit les deux simultanément ou successivement . 
. Enfin, tous, en dehors de leur poste de salarié dans une institution, 
participent ou sont impliqués à un titre ou à un autre (et souvent leurs 

conjoints également) dans d'autres structures du travail social, parc e qu'ils 
sont bénévoles (par exemple à titre d'administrateurs) d'associations que 

souvent ils ont contribué eux-mêmes à définir et à institutionnaliser. 
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L'ensemble de ces divers signalements objectifs peut sans doute rendre 

compte de certaines autres caractéris tiques particulières à ces travailleurs 

soc iaux et notamment de qu elques uns des atouts qui peuvent faire leur 

force dans la conjoncture ouverte par les NDP. 

Parmi ces atouts, figure d'abord la marge de manoeuvre dont ils 

disposent vis à vis de leur institution de rattachement. Bien que sa lari és 

ordinaires, ils jouissent d'une autonomie importante, qui peut aller jusqu'à 

la capacité de transformer le contenu de leur propre poste. Leur 

expérience et leur savoir faire tendent pratiquement à les affranchir de la 

dépendance de le ur employe ur et les rendent ainsi disponibles à toute 

collaboration dans la mesure où leurs intérêts propres ne s 'ident ifient que 

partiellement à ce ux de leur "boutique". 

Ils ont une connaissance très complète et souvent très fine des 

structures du milieu professionnel dans lesqu e l ils évoluent: con naissance 
des inst itutions, connaissance des reseaux, mais aussi co nn aissance 

personnelle des agents, y compris publics, y compris souvent d'une 

fraction au moins des él us. 

Cette proximité n'implique pas pour autant intégration dans les 

circuits décisionnels. Ce qui sans doute caract érise apparemme nt le mieux 

les individus de ce sous ensemble en promotion, c 'est leur forte capacité 

de négocia tion. Expérimentée en tant que professionnel conducteur de 

projets, rodée par ailleurs dans l'extra-professionnel, cette aptitude prend 

toute sa mesure quand se transforme le paysage environnant. Elle n'est 

pas simple habileté à persuader, elle ne se réduit pas à une force de 

convic tion ni à une simp le faculté à mettre en relation. El le suppose aussi 

un maniement du jeu tactique, une distinction des objectifs, des valeurs et 

des moyens assez rare dans le milieu pour être ici relevée. 

Ainsi peut-on en première approximation esquisser le portrait 

spécifique de ces acteurs en pointe dans la mise en oeuvre des NDP. 

Reste a dire la façon dont ces caractéristiques sont préc isément 

mobilisées dans une activité professionnelle qui tend à dessiner un 

nouveau profil de poste, plus proche de l'agent de développement social 
que du travailleur socia l proprement dit. 
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L'émergence d'une nouvelle figure professionnelle. 

On essaiera de définir ce nouvel ensemble de rôles à partir de deux 

expressions un peu paradoxales: la première touche au métier revendiqué, 

la seconde au mode selon lequel il est vécu; on parlera ainsi d'une 

exigence d'indépendance professionnelle d'une part, d'idéalisme pragma-

tique d'autre part. 

Les ainsi spécialistes du management des NDP peuvent d'abord être 

présenté~ comme des professionnels indépendants. Professionnels 

assurément, par leur expérience antérieure, leur connaissance du milieu, 

leur technicité. Indépendants, car nous avons vu qu'ils disposent de fortes 

réserves d'autonomie en dépit de leur situation de salarié. Ainsi, leur 

engagement dans les NDP se révèle souvent un engagement de type 

personnel. C'est bien souvent de leur propre mouvement qu'ils se trouvent 

à même de s'inscrire dans la conduite des dis~ositifs, d'y acquérir une 

position difficilement contournable; en quelque sorte, ils créent les postes 

correspondants aux fonctions requises par les NDP, en s'emparant de 

l'opportunité ainsi offerte, plus qu'en se coulant dans un profil défini à 

priori. Dans quelques cas, cet engagement peut d'ailleurs aboutir à des 

situations assez paradoxales, où le professionnel se retrouve en position 

centrale de direction et de coordination de tout un système NDP alors 

même qu'il se trouve, sur son terrain professionnel d'origine (tel quartier 

par exemple), critiqué par son institution d'appartenance qui peut même 

lui refuser les moyens concrèts localisés dont il est par ailleurs en 

quelque sorte l'ordonnateur au niveau central! 

Cette autonomie réelle et revendiquée va bien sûr de pair avec une 

volonté de transgresser les clivages qui traversent le milieu professionnel. 

En l'occurrence, indépendant veut dire aussi transversal. La volonté de 

faire, dont on verra qu'elle est un trait marquant de l'intervention de ces 

spécialistes, ne s'embarrasse pas des cloisonnements des services et des 

institutions. L'expérience antérieure est là pour affirmer que l'efficac ité 

de la pratique suppose l'abolition des frontières instituées et que 

l'impératif du travail en équipe doit pouvoir prévaloir sur la logique 

interne des institutions. 
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Le terme de cette exigence ( dont on a vu qu'elle correspondait pour 

partie à une évolution des idéologies pratiques des métiers du travail 

social ) est le souci, de plus e n plus exprimé, d'une plus grande efficacité 

des actions. Le discours évaluatif, loin d' ê tre ressenti comme un e 

co ntrainte intolérable, est repris e t diffusé: il s 'agit de faire preuve, 

concr è tement, de la rentabilité soc iale du travail social, sans se payer de 

mots ni se satisfaire d'objectifs trop généraux. L'indépendance proclamée 

se relie donc directement à l'exigence de professionnalité tec hnicienn e. 

Elle vise implici tement à démêler la confusion entre les fins dernière s et 
les actions concrè.tes, à affirmer le rôle i rremplaçable du tec hnicie n quand 

il ne confond pas son rôle avec des missions impossibles, refuge ou alibi 

de l'inaction. Elle vise à se poser en partenaire à part entière à côté du 

politique descendu avec les NDP dans l'arène du travail soc ial. L'indépen-

dance est donc aussi indépenda nce du profess ionnnel par rapport au 

politique • 

• Ce que nous appellons l'idéalisme pragmatique reco uvre ainsi à la fois un 

rapport au politique et un rapport à la pratique professionnelle, composés 

tous les deux à la fois d'ambit ion et de réalisme. Dans les deux cas, 

indissociablement il s'agit 

quoi et avec qui on est 

prétentions à transformer 

s'adapter aux possi bilités. 

de faire avec les moyens et les hommes avec 

contraint d'agir. Ne rien rabattre de ses 

les institutions et les pratiques, mais aussi 

Peut-être pourrait-on parler de réformisme assume, s'agissant de 

personnes qui ont connu les illusions du "tout politique", qui n'ont pas 

forcément abandonné leurs idéaux sociétaux mais en ont f ini avec le 

"yaka" et entendent concilier l'attachement à des valeurs et l'obtention 

de résultats tangibles. 

Ils connaissent les règles du jeu politique; ils se défient volontiers des 

organisations; mais pour autant, ils ne restent pas en marge. Sa ns doute 

l'arrivée de la gauche au pouvoir n'est-e lle pas étrangère à cette attitude, 

mais elle ne saurait s 'y réd uire et persiste après les c hange ments 

politiques (munici paux ou nationa ux). Connaissa nt le pol itique, ils savent 

le prat iquer et , par le ur art de la négoc ia tion, estiment possibl e d'éviter 

les embûches de l' en ferme ment ou de la récupération. Ils affirment jouer 

leur ré putat ion de technic ien, non la totalité de le ur personne. S'ils 

s 'engagent à fo nd dans les NDP, c'es t en tant que profess ionnels souc ie ux 
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de plus grande efficacité. 

Et ce n'est pas par hasard s1 cet investissement se fait quand émerge, 
soit avec les NDP, soit avec la décentralisation, une redéfinition des 

modes d'intervention sur le social qui privilégie le niveau local. A l'inverse 

de bien de leurs collègues qui, après avoir appellé à la décentralisation, 

entrent dans la réforme à reculons, eux entendent s'en saisir, se 
confronter avec les élus, trouver leur place dans un système redéfini et 

qui, parce que localisé, peut plus que l'ancien, estiment-ils, laisser place à 
des réalisations concrètes pertinentes. 

Qu'ils puissent en retirer des avantages en termes de carrière et de 
notoriété est presque toujours indéniable, et ils ne le contestent pas. 
L'important pour notre propos est de remarquer combien leur mobilisation 

a lieu au croisement qui fait se rencontrer, d1un coté des itinéraires 
professionnels et personnels, de l'autre une conjoncture de redéfinition 

des politiques sociales locales. 

Il reste a apprécier ce que produisent réellement ces velléités 
lorsqu'elles se trouvent confrontées au champ struèturé du travail social, 
aux administrations en place, aux élus locaux. Il reste à examiner si 

l'énergie de quelques uns, à vrai dire propulsés à ces places stratégiques 
par une modification au moins provisoire des règles du jeu acceptée aussi 
par d'autres partenaires, débouche sur des transformations significatives 
et durables. 
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CHAPITRE 3 

LA DYNAMIQUE LOCALE DES NDP 

On voudrait dans ce qui suit examiner ce qui se passe une fois les NDP 

mis en place, e t notamment vérifier s'ils contri buent , peu ou prou, a 
modifier localement le paysage et le fonctionnement du travail social 
localisé. La question posée pourrait êt re formulée comme suit: Existe-t -il 

une logique spécifique aux nouveaux dispos itifs qui puisse structurer 
durablement les modalités d'intervention et les rapports entre les 
différents partenaires? 

S'interroger a lors même que les NDP ont s i peu d'existence relève de 
la gageure; seul l' avenir dira ce qu'il en adviendra. L'analyse est d'autant 

moins aisée que l'installation des NDP coïncide pour partie avec la mise 
en place de la décentralisation de l'action sociale, et que coexistent 
pendant quelques années des structures relevant donc de trois -sinon 
quatre - logiques institutionnelles avec des fonctionnements qui peuvent 
être différents. C'est pour tenter de démêler ces imbrications complexes 

que nous envisagerons tour à tour les différentes circonscriptions d'action, 
a savoir le département (en tant que col lectivité locale mais aussi en tant 

que support antérieur de l'action de l'Etat), le territoire proprement dit 
des dispositifs, et la commu ne.Nous mènerons donc cette analyse à partir 
de trois axes d'investigation successifs. 
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D'abord, en examinant , sur le plan administrativo-politique, ce que 

devient un objectif de territorialisation paradoxalement impulsé par le 

niveau central et qui rencontre sUr son chemin la départementalisation; ce 

qui sera pour nous . l'occasion de mieux cerner les réactions des 

administrations déconcentrées et de leurs agents. 

Nous essaierons ensuite de voir comment fonctionnent concrètement les 

modes de concertation instaurés par les NDP et s'ils donnent réellement 

lieu à des effets de synergie ou ne font qu'additionner des procédures les 

unes aux autres. 
Nous examinerons enfin la façon dont les municipalités, requises comme 

responsables des NDP, se servent des possibilités qui leur sont ainsi 

offertes. 

TERRITORIALISA TION ET 

DECENTRALISATION. 

Les nouveaux dispositifs sont marqués du sceau des gouvernements de 

gauche. Et ils apparaissent comme le moyen d'une politique incitative 

menée au plan national. A c e double titre, on ne saurait bien sûr oublier 

les enjeux proprement politiciens dont leur adoption ou leur refus peut 

témoigner, en dépit des moyens pécuniaires qu'ils peuvent représenter. 

On ne saurait pourtant majorer cet aspect. On a vu qu'au Chambon 

Feugerolles, le changement de municipalité n'a pas globalement remis en 

cause les orientations antérieures et la commune a même été la première 
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du département à installer un CCPD. 

L'impulsion étatique pose des problèmes de chevauchement de 

compétences autrement complexes. Si c 'est le département qui devient 

responsable des crédits et des actions en matière de prévent io n, c'est 

essentiellement -sin on exclusivement (exception faite de la CDPD)- les 

communes qui se trouvent investies d'un rôle nouveau par les nouveaux 

dispositifs dont l'un des objectifs affichés est précisément de "responsa-

biliser" les élus au plus près du terrain; et c'es t par le maire que 

transitent les ressources financières spécifiques. On imagine les confl its 

qui peuvent en résulter. Est-ce tout-à-fait un hasard s1 Je CDPD de la 

Loire, où le Conseil Général est pourtant représenté, a refusé de venir 
présenter devant cette instance la poli tiqu e et les projets du département 

en matière de prévention? 
Mais cette situation pose a ussi la question du rôle des services 

extérieu rs de l'Etat, lesquels à la fois , avec la décentralisation, perdent 
la plupart de Jeurs attributions e t de leurs moyens (c'est Je cas des 
DDASS), et en même temps doivent assurer, au niveau du département, le 
relais de l'Etat concernant des NOP! Comment g-èrent-ils ce paradoxe 

imposé par la conjoncture, c 'est ce que l'on peut essayer de préciser. 

L'engagement limité des services extérieurs de l'Etat. 

Tout un ensemble d'éléments paraît aboutir à ce que, dans la Loire, les 

représentants de l'Etat, s'ils tentent de maintenir et de conforter une 

orientation globale, notamment en essayant de coordon ner aujourd'hui les 
actions OPE, LQJ et CDPD, ne s'engagent néanmoins pas totalem en t dans 
la mise en oeuvre des NDP. 

D'une part, les aléas des changements politiques nationaux peuvent 
condui re des directeurs départementaux et leurs cadres à faire preuve 
d'une cer taine prudence, alo rs même que certains ont pu se mobiliser 

fortement la première année. Mais les départs et les arrivées survenues 
dans la période observée ne permettent pas de conclure sur ce point. 

D'autant que cette attitude d'expectative ne saurait être dissociée de 

l'impression selon laquelle l'impulsion préfectorale paraît parfois faire 

défaut ou ne se manifester qu'à travers des postes de chargés de mission 
dont les titulaires peuvent changer rapidement. C'est donc la cont inuité et 

la détermination des orientations étatiques qui peut faire problème pour 
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qu'au delà de leur fonction de soutien technique, les échelons déconcen-

trés soient en mesure de mener une action globale et coordonnée entre 
les différents dispositifs. 

Mais on doit tout aussitôt ajouter que leurs initiatives peuvent être 

tributaires de la faiblesse des moyens dont ils disposent, notamment face 

aux partenaires avec qui ils doivent traiter. Cas par cas, ces moyens sont 

en effet très limités. Jeunesse et Sports n'a pratiquement pas de 

fonctionnaires spécifiques pour intervenir sur le terrain. L'Education 

Nationale ne peut jouer que sur la mise à disposition de postes, mais doit 

beaucoup plus compter en définitive sur les engagements individuels de 
certains de ses personnels; ce qui ressort en effet, c'est que l'investisse-

ment personnel des directeurs d'établissements peut jouer un rôle très 

important dans le succès ou non d'une ZEP et dans la qualité des relations 
établies avec les autres dispositifs. Quant à l'Education Surveillée, on a 

dit la faiblesse de son implantation dans le Sud du département; du coup, 
la volonté manifeste de sa nouvelle direction d'impulser, avec les autres 
services départementaux, une politique coordonnée en direction des jeunes 
qui constituent sa clientèle habituelle, se trouve de fait beaucoup 
amoindrie. 

Le cas de la DDASS est plus complexe. De par son implantation 

ancienne, de par l'expérience du travail par circonscriptions, de par sa 
presence de longue date sur tous les terrains, mais aussi, dans la Loire, de 
par une politique délibérée qui date d'avant les NDP d'intervenir 

globalement et de promouvoir des formes concrètes de concertation 
impliquant une action de longue haleine de formation des personnels, elle 

aurait pu se trouver en position centrale dans le pilotage des NDP; 
d'autant que c'est à ses services que les instructions officielles confient le 
rôle technique d'instruction et de suivi des dossiers. Mais la récente 

partition des services voulue par la décentralisation de l'action sociale et 
les modifications d'organigramme et les changements de responsabilités 

qu'ils ont entraînés ont considérablement nui à la crédibilité de cette 
place de maître d'oeuvre. Encore une fois, l'engagement personnel de 

certains cadres tout autant que l'expérience qu'ils ont pu accumuler ou 
les relations qu'ils ont su nouer constituent des atouts décisifs; en leur 
absence, c'est souvent tout un pan de la dynamique potentielle qui peut 
s'écrouler. De plus il est sûr, quand bien même cette place subsisterait, 

que la perte des personnels de terrain passés aujourd'hui sous la 

responsabilité de la Direc tion de la Protection Sociale (au Conseil 
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Général) viendrait en affecter l'efficacité réelle . 

. Les fonctionnaires supérieurs: une place hésitante entre le 
politique et le technique. 

C'est une redistribution des rôles au profit des représentants élus 
qu'imposent doublement et la décentralisation, et les procédures de type 

NDP. Dans cette situation, les responsables des administrations paraissent 

alors adopter simultanément plusieurs attitudes: 
-primo, ils tendent à se positionner comme techniciens supérieurs de la 

chose sociale; 
-secundo, ils tentent de continuer à gerer les reseaux professionnels qu'ils 
ont pu antérieurement se constituer; 
-tertio, ils essaient de se présenter individuellement comme les meilleurs 

garants de la préservation des objectifs généraux affichés par le modèle 
ND.!?, chacun soupçonnant les élus, voire les collègues des autres 
administrations, d'essayer de re tirer des bénéfices particuliers de leurs 

engagements dans les dispositifs: hauts fonctionnaires de la Justice ou de 
la DDASS affichent tous le souci de se départir d'une politique 
fragmentaire ou clienté liste. 

Est révélatrice, à ce propos, l'existence, dans la Loire, d'une cellule 
technique d'instruction des dossiers, qui rassemble des responsables de 

Jeunesse et Sports, de la DDASS et de l'Education Surveillée. Révélatrice, 
car cette cellule fonctionne indifféremment pour les OPE, les LQJ, et le 

CDPD, c 'est-à-dire affiche sa volonté d'intervention globale. cette 
pluri-compétence a bien sûr son importance puisqu'elle lui assure une 

perspective transversale qu1 l'autorise ainsi a parler "par delà les 
clivages". Pour autant, cette ce llule assure principalement une fonction 
d'interface, entre d'une part les associations ou les travailleurs sociaux 
dont la plupart avaient acquis une longue expérience de leu rs services, et 

d'autre part les Conseils loca ux domin és quant à eux par les maires des 
communes. Ce n'est que dans le Conseil Départementa l, instance au 
demeurant plus de réfle xio n que d'intervention, qu'ils peuvent surtout se 
faire entendre. 

Mais les limites de cette fonction d'interface en atténuent co nsidéra-
blement la portée affichée. En effet, en tant que conseillers techniques, 
les membres de la ce llule ne peuvent faire abstraction des traditions de 
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leurs services d'appartenance n1 du poids des reseaux spécialisés qu ' ils 

mobilisent ou mobilisaient d 'ordinaire et qu1 ne s' inscrivent pas 

obligatoirement dans cette perspective globale qu'ils voudraient 

promouvoir; et s'ils le faisaient, on a dit combien l'impact réel de ces 

moyens était limité ou affaibli. En tant que rapporteurs ou intervenants 

dans les Conseils, en dépit de leur connaissance concrète des équipes de 
terrain, leur influence demeure faible s'agissant de Conseils locaux 

soucieux d'affirmer leurs tout nouveaux pouvoirs. Et si cette influence est 

beaucoup plus forte au Conseil départemental, cette autorité reste 
essentiellement morale dans la mesure où cette instance n'a que peu de 

prise sur des décisions concrètes. 
Le paradoxe reste donc entier: ceux là qui devraient -en tant que 

porte-parole de la volonté politique exprimée au niveau de l'Etat- et qui 
d'ailleurs auraient intérêt -compte tenu de l'affaiblissement de leurs 
services avec la mise en place de la départementalisation- à développer 
une dynamique propre de type NDP, ne se trouvent guère en mesure de 

peser d'un poids déterminant. 

CONCERTATION ET PRATIQUES 

TERRITORIALISEES. 

Il y a les instances 
réglementairement dans le cadre 
d'une même table fonctionnaires 

obligées de la 

de tout NDP et 
, . 

élus superieurs, 
représentants assoc iatifs et techniciens. Et il y 

concertation, prevues 
qui réunissent autour 
poli tiques, et parfois 
a les pratiques qui 

s'établissent sur le terrain de tec hniciens contraints de collaborer sur un 

même espace. S'il est tentant d'opposer a priori le formalisme des 
premières et l'efficacité novatrice des secondes, la réalité est beaucoup 
plus complexe. Elle est faite de la diversité même de ces instances, 
certaines très solennelles, d'autres très proches des réunions de travail 

ordinaires, et de la multiplicité des échanges qui s' instaurent entre elles 
d'une part, entre elles mêmes et les pratiques de terrain d'autre part. Et 
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dans cet te ci rculat ion, les nouveaux spécia li stes évoqués plus haut, 

présents dans nombre de ces ce rcl es concen tr iques, jo uent un rôle capita l . 

. Les cercles de la concertation et la légitimation du modèle NDP. 

On ne passera pas ici e n revue la compos itio n et le fonctionnement 

des insta nces officie l les de concertation. On a, dans un autre travail 

auque l nous re nvoyons (8), é tud ié les rapports com plexes en tre les divers 

act eurs qui inte rvie nnen t dans les str uctures de participation mises en 

place dans le cadre d'une opération DSQ. Le CRIV a pour sa pa rt me né 

une ana lyse exclusive sur les comités de prévention de la délinquance 

installés dans différents départements. Des obse rvations que nous avons 

fa ites, nous vou drions seulem e nt retenir ceci: au de là des discours 

subjec ti fs sur le caractè re de "grand messe" que prendrait le fonctior:.)-

nement de t elles instances, caractère d' auta nt dénoncé que serait grande 

leur ex t e nsio n géographico-politique, elles jouent incontestablement un 
rôle d e légi t imation qui ne saurait être minor é . On peut e n reperer au 

moins troi s aspects . 

. D'abord, c'est à travers ces instances que se lég itim e une problématisa-

tion. Certes, tout un c hacu n s'accorde à reconnaît re que les déc is ions se 

prennent aill e ur s. Ce peut être au niveau des co mmissions ou au niveau 

des partenaires de terrain; ce peut être dans les coulisses municipales. 

Mais elles son t ava lisées en cet endroit préc is qui est auss i un endroit où 

n'impor te quelle problématique ne peut s'exprime r, où le di sco urs sur la 

prévention a ou acquiert droit de ci té. 

On réaffi rm e ra à ce propos l' étab lissement progressif d'une sorte de 

hiérarchie ent re les NDP. C 'est le CCP D qui un peu partout t e nd à 

"co iffer" les a utres di s positifs qui la plupart du temps coexistent sur un 

même es pace (disposition prévue par les t extes puisque, par exemple, 

l'i nsta urat ion d'un contrat DSQ entraîne la création d'une ZEP). Or 

l'instance CCPD est sa ns doute la plus codifiée, ce ll e qui suppose à la fois 

le volontarisme maxim u m de la part des partic ipants mais dont les 

résolu tions son t aussi les plus importa ntes quant a ux décisions concrètes. 

Car à l'in ve rse des autres structu res de participation qui accom pagnen t les 

acti ons NDP (qu i les qualifient sans en déterminer l'existence), les comités 

locaux sont une structure o bl igée de co ncertation e t c 'est leu r créat io n 
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même qui ouvre possibilités à r éalisations concrètes. Dans les petites 

villes (Saint-Chamond, Le Chambon Feuge rol les ), cette instance locale 

tend ainsi à a ppa raître comme le cadre global dans lequel s'insc riraient 

les autres di sposi tifs. Celà n'est pas le cas à Saint-Etienne, san s que l'on 

puisse dé terminer si cette situation tient à la taill e de la co mmune (dans 

laquel le certains NDP, par exemple DSQ ou ZEP, ne concernent qu'une 

fr action du territoire co mmunal) ou à une attitude polit ique municipale 

longtemps faite de déf iance à l'égard de ces opérations et de la 

problématique qui les sous-tend. 

Par ai lleu rs, la participation, même formelle, aux instances de 

concertation vaut reconnaissance pour les acteurs. Cela est vrai pour les 

nouveaux arrivants dans le champ qui voient ainsi lé gitimés leurs 

prétentions à y intervenir. Mais cela est vrai aussi pour les tec hnic iens en 

place, soit qu'ils y confortent un droit d'expression souvent contesté, soit, 

lorsqu 1ils sont salariés dép e ndant des é lus, qu 1ils y acquièrent un savoir 

faire spécifique (par exem ple dans le montage des dossiers) ou qu'ils y 

fassent valider offic ielle me nt un travail entrepris se lon une logique 
professionnelle. 

En dép it des dénégations so uve nt répétées, la part icipation aux ins t a nces 

constitue donc souve nt un enjeu consid é rable. Au-de là d' une reconnais-

sance d'un statut de "représentant" habilité, c 'est so uvent la possibilité 

ouverte de reconnaissances qu'on pourrait dire croisées ou mu lt iples, sur 

des registres différe nts de ceux qui ouvrent droit à tel ou tel siège. On a 

montré par exemple, dans le cas de l'opération DSQ sur Montc hovet, a 

Saint-Etienne, combien, da ns une dialec tique complex e , professionnels du 
terrain et représentants des habitants avaient mutuellement besoin les uns 

de s autres, face aux politiques, pour acquérir dro it de cité sur le quartier; 

les uns pour faire homologuer un droit d'interve ntion sur ce t espace a lors 

que leurs institutions d'appartenance é taient pour la plupa rt engagées en 

pé riphérie et que l'aval 11 populaire 11 d'une assoc ia tion de locataires très 

anciennement implantée leur était indispensable pour acquérir un e 

légitimité de type politique a travailler avec - ou sur - la population du 

quartier; les autres, à savoir les représentants de cette population, pour 

é largir leurs al liances et acquérir une légitimité de type t echnique 
pouvant co ntrebalance r leu rs e ngag ements parti sa ns. 
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. Enfin, les multiples cercles de la concertation sont aussi des lieux 

d'expérimentation et de légitimation de pratiques inter-institutionnelles. 

Avec leur aval, nombre de pratiques impulsées sur le terrain peuvent tout 

simplement avoir lieu parce qu'elles trouvent e nfin un cadre d'e xe rcice ( 

par exemple, l'instance de concertation autorisera des financements 

croisés ou servira de support juridique à une globalisation des crédits), ou 

peuvent connaît re un développement sur une plus grande échelle. 

Elles sont finalement une sorte de garant du modèle NDP. Comme par 

exemple les représentants de l'Etat y sont partie prenante, des pratiques 

qui contestent les règles traditionnelles de partage des rôles entre 

institutions y trouvent plus aisément soutien. Dans bien des cas, les 

comm issions sont ainsi l'occasion d'une réactivation de ce jeu à trois 

partenaires dont nous avons dit qu'il constituait un mode classique de 

fonctionnement dans le cha mp du travail social. C'est le chargé de mission 

de la Commission Nationale, ou le représentant de la Préfecture qui 

constitue alors ce tiers intermédiaire qui permet de contourner l'obstacle, 

soit de l'élu local, soit de l'administration décentra fisée quand ses cadres 

moyens, s'avèrent être des obstacles aux nouvelles pratiques de travail des 

salariés de terrain. 

C'est assez dire combien le caractère expérimental se révèle parfois 
nécessaire au succès d'entreprises localisées. Le maintien de structures 

reconnues de concertation constitue donc un élément important de la 

pérennité du modèle NDP quand le poids grandissant des élus locaux 
pourrait aboutir à transform er les règles de fonctionnement institution-

nel du secteur sans obligatoirement en modifier les pratiques profes-
sionnelles . 

. Les débuts sur le terrain d'une gestion territorialisée du social. 

On ne rapportera pas ici la multiplicité des pratiques qui témoignent de 

l'instauration, au cas par cas, d'éc hanges inter-institutionnels fondés sur la 

commu nauté d'un même espace d'exercice du métier. On pourrait aussi 

dire comment, dans tous les cas étudiés, la superposition des dispositifs 

sur un même quarti er fait que seuls, quelques travailleurs sociaux surgis du 

rang ou quelques élus soient en mesure de reférer telle action à telle ou 

telle procédure. Ce qu'il paraît important de noter, c'est combien 
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l'émergence d'une gestion transversale de la prévention doit d'abord à 
l'existence de reseaux préexistants et de salariés capables de les 

mobiliser. On a déjà souligné ce fait quand on a évoqué le cas -non 

transformé- de Montferré; on l'a suggéré lorsqu'on a essayé de décrire les 

caractéristiques et les insertions des nouveaux spécialistes du pilotage des 

NDP. On peut ici en donner encore un exemple d'autant plus intéressant 

qu'il nous permettra aussi de voir toute l'importance que prend le relais 

politique local pour concrétiser ou non cette dynamique initiale. 

A Montchovet, la plaque tournante des dispositifs est constituée par la 

circonscription DDASS créée en 1982 et dont les locaux sont installés dans 

la "Muraille de Chine", au coeur du quartier DSQ et ZEP. Avec les 

organisations du quartier et les autres travailleurs sociaux, par ailleurs 
tous (il vaudrait mieux dire toutes) anciens participants d'un même stage 

de formation, c'est autour d'elle et avec l'appui de l'agence d'urbanisme 

que sont décidées toutes les mesures d' "accompagnement social" de 

l'opération de réhabilitation. Mais il intéressant de relever aussi que c'est 

dans cette circonscription qu'ont été créés des postes d'éducateurs de 
secteur, ce qui ne s'était fait nulle part ailleurs auparavant dans le 

département. C'est aussi la circonscription qui a joué un rôle important 

dans l'élaboration du premier dossier "Eté jeunes" et dans le suivi des 

opérations vacances qui l'ont suivi, de même que dans le lancement, non 

sans conflit avec la hiérarchie, d' "entreprises intermédiaires" imaginées 

en coordination avec l'antenne de quartier installée sur place par la 
Mission Locale. 

Si toutes ces opérations se croisent et se télescopent parfois, elles 

s'articulent en fait autour d'un noyau de travailleurs sociaux fonctionnant 

en réseau d'inter connaissance, principalement des femmes issues d'une 

même génération où les connivences idéologiques ne sont sans doute pas à 
négliger. Il faut enfin remarquer que les pratiques inter-institutionnelles 

ont été ici poussées très avant: les dossiers OPE préparés par les diverses 

associations ont tous transité par la circonscription et le réseau de 

travailleurs sociaux au niveau duquel se sont faites les accommodations 

rec1proques. Les collaborations de personnels relevant d'employeurs 

différents pour des camps préparés en commun ont été renouvelées. Enfin, 

plus significative encore a été l'instauration d'une gestion croisée de 

plusieurs fonds financiers, la création d'une sorte de "pot commun" 

alimenté par diverses ressources budgétaires ou par des reliquats de 
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subventions et affecté a des opérations globales. 

Ces pratiques con naissent aujourd'hui un fort recu l; l'antenne de la 

Mission Locale a disparu. Les techniciens pari sie ns qui apportaient leur 

co nco urs et débloquaient des situations localement inextricables sont 

absents. La mairie, présente dans c haque dispositi f dont e ll e a hérité de la 

municipalité précédente, ne tente aucunement de favoriser une quelconque 

synergie. Les représentants de l'Etat n'entendent pas se substituer aux 

é lus locaux. 

l)n dynamique locale engendrée sur le terrain n'est donc pas 

irréversible. Les nouveaux dispositifs délèguent un pouvoir capital aux 

pouvoirs décentralisés. Les communes, jusque là absentes du sec teur de la 

prévention de la jeunesse, peuvent ne pas s'en emparer; c 'est apparemment 

le cas à Saint-Etienne, du moins jusqu'à il y a peu . Les communes peuvent 

s'en emparer et s'insc r i re dans le mouvement créé en dehors d'elles; c'est 

semble-t-il ce qui se passe au Chambon-Feugerolles. Les co mmunes 

peuvent s 'en emparer et a ussi se saisir de cette opportunité pour c hoisir 

d'intervenir rati o nnelle me nt dans ce secteur; c 'est que nous verrons avec 
l'exemple de saint-Chamond. Dans tous les cas, le ur rôle s'avère décis if. 
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Rares sont les co mmunes qu i refusent les moyens financiers qui 

leurs sont proposés avec les NDP; quitte, nous l'avons vu; à tenter 

d'inscr ire du vi e ux so us la co uverture du neuf. Mais cette entrée dans les 
nouveaux dispositifs ne signi fie pas pour autant la définition d'une 

politique de prévention, ni a fortiori l' é laboration d'une stratégie en la 
matière, c 'est-à-dire l'organisation de moyens concertés en vue d'objectifs. 
C'est dire que l'utilisat ion de toute la panoplie des nouveaux dispositifs 
n'entraîne pas autom a tiquement une organisation nouvelle des procédures 
et des agents à l'éc helle communale; nous l'avons déjà noté à Saint-Etien-
ne. Inversement, dans la com mune proche de Saint-Chamond, la mairie a 
su utiliser toute la gamme des NDP pour investir un c hamp d'intervention 
qu'elle ne contrôlait jusque là que pa rti el lement et difficilement e t 
impulser des orientations qui lui sont propres . 

. Un exemple de maîtrise municipale des NDP. 

La commune de Saint-Chamond, environ 50 000 habitants, est dirigée 

depuis 1977 par une municipalité d'union de la gauche à direction 
socialiste . Sans doute l' engagement politique du député-maire n'est-il pas 
é tranger au nombre importa nt d'opérations de type NDP engagées sur la 
co mmune. Plus remarquable pourtant est l'agencement qui organise ces 

diffé rentes opérations et les effets que cette multiplication entraîne dans 

la gestion des structures du trava il soc ial local. 

.L'imbrication extrême des dispositifs. Disons d'abord la longue liste des 

opérations en cours, t o utes la ncées ap rès 1982: une Opé ration été, un 

programme Loi s ir s Quotidiens des Jeunes, un contrat "Famille", une 
opération de réhabilitation urbaine entreprise sur le modèle HVS,un 
Conse i l Communal de Prévention de la Dé linqua nce, auxquelles il faut 
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rajouter l'inscription dans le programme "Banlieues 89". Quand on sait que 

par ailleurs, le maire est président du Comité pour l'emploi Loire-Sud, 

que la ville fait partie d'un pôle de conversion et que la municipalité 

soutient donc plusieurs expériences d' "entreprises intermédiaires" dans 

lesquelles interviennent plusieurs catégories de travailleurs soc iaux, on 

conviendra que le paysage saint-chamonais mérite attention par cette 

conc entration extrême des dispositifs exceptionnels. D'autant que, 

s'agissant des opérations de prévention, elles s'appliquent principalement 

sur deux quartiers à forte population immigrée: Moulin Combat, creux de 

vallée où HLM dégradées et usines abandonnées composent un décor de 

zone, et Le Crêt de l 'Oeî Ilet, quartier ghetto HLM situé aux frontières 

opposées de la commune. 

Aujourd'hui, trois ans après les premières interventions sur Moulin 

Combat, menées initialement dans le cadre LQJ, il apparait très difficile 

de dégager, parmi l'ensemble des actions entreprises, celles qui relèvent 
de tel ou tel dispositif plutôt que de tel autre. Les animateurs ou les 

éducateurs sont d'ailleurs souvent incapables de préciser les cadres 

financiers dans lesquels ils interviennent, tant l'enchevêtrement paraît 

complexe; la localisation même des activités n'est pas automatiquement 

un index du dispositif de référence. Mais cette superposition sur les 

différents terrains ne signifie nullement absence de coordination centrale. 

Elle semble au contraire s'inscrire dans un processus croissant de contrôle 

du secteur par les responsables politiques . 

. Une stratégie de municipalisation. L'examen de la chronique de la mise 

en place successive des différents dispositifs fait apparaître le rôle de 

plus en plus important joué par l'instance municipale. 

A vrai dire, cet investissement parait indissociable d'un processus 

antérieur, entamé dès la fin des années soixante dix, et qui a visé d'abord 

une reprise en main du secteur socio-culturel: contrôle de la radio locale, 

non sans de nombreuses péripéties encore aujourd'hui rebondissantes; 

restructuration de l'association locale des Centres Sociaux, rebaptisée 

"Comité local des maisons de quartier et des centres sociaux" et dirigée 

par une équipe proche de la mairie; c réation de postes Léo Lagrange en 

plusieurs endroits névralgiques (par exemple au centre socio-culturel 

Pablo Neruda ou pour Je c hargé de mission c oordonnateur culturel sur la 

vi Ile). 
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L' int ég ra tion progressive des di ve rs di spos iti fs dan s cette st ratégie 

municipale s 'est fai t e progressi vement. Au départ, il y a une opération 

LQJ dont le dossie r est demandé en 1983 au responsable du ce ntre social 

de Moulin Co mbat par le direct eur des Centres socia ux. La mairie fournit 

local et moniteurs. En fait, l'aide fi nancière obtenue a aussi servi a u Crêt 

de !' Oei llet.Jeunesse et Sports n'est pas dupe de cette ex tension 

géographique mais soutien t son renouvellement en 84, cette fois dans un 

cadre OPE (La Loire est cette an née là intégrée dans la liste des 14 

dépa rteme nts "urbains" bénéficiaires), en assortissant son soutien d'une 

exigence de co ncertation . Pratiquement, malgré des réunions en mairie 

entre Jeunesse et Sports, la MJC et Léo Lagrange, l'opération, animée par 
les deux centres sociaux, reproduit celle de l' année précéde nte avec le 

seu l apport nouveau d'éducateurs du service de l'Education Surveillée. Par 

contre, en 1985, c 'est en tant que président du CCPD que le maire 

mobilise cette fois ci un grand nombre de partenaires pour élargir 

l'opération sous le labe l OPE. Police, gendarmerie, Education Surveillée, 
Sauvegarde, Léo Lagra nge, MJC, Centres Sociaux, - équipe me nts munici-

paux (notamment équipements sportifs ) et Education Nationale son t 

invités à participer. L'opération "carte été jeunes" qui en résulte est un 
succès même si en réalit é les engagements dans le dispositif s'avère nt très 

variables selon les in sti tutions. En 86, l'opération est reconduite, toujours 
sous la tutelle du CCDP. 

En fait, c 'est bi e n le CCDP qu1 se révèle comme le centre de 

l' ensem ble de ces nouve ll es machines de gestion sociale de la prévention. 

Point de rencont re entre les impulsions étatiques et un pouvoir local 

soucieux à la fo is d'élargir ses a l liances et d'impose r sa propre polit ique, 

il apparaît tout en même temps comme une instance neutre (dans la 

mesure ou e lle existe en bie n d1autres localités e t où sa compos ition 

laisse place à d'autres représentants que ceux de la mairie) e t comme le 

lieu de légitim ation des décisions munic ipales. Il est l'endroit à l'abri 

duquel la municipalité a pu peu a peu construi re un e polit ique dans un 

sect eur ou e ll e intervenait peu, ou ses moyens étaient extrêmement 

limités, ou e ll e était en butte à certa in es oppositions pa rce que les 

principaux act e ur s s'éta ient historiquement organisés sans el le e t parce 

qu'elle n'était pas hab il itée à y intervenir . C'est sans doute ainsi que 

doivent interprétées les récriminations issues du secteur associatif qu i 

s'es t estimé écart é d'une instance où il prétendait avoir sa place. On 
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notera en effe t que la plupart des memb res figura nt au CCDP qui n' y 

siègent pas au titre des a dm in istratio ns ont été désignés à t itre personnel, 

pour leur co mpétence professionnelle et non en t ant que représentants des 

associations dont certains peuvent être salariés. 

En clai r, si le CCPD fonctionne bien comme lieu cent ral, c 'est qu'au 

sei n de cette instance, le mai re et son entourage immédiat ont consti tué, 

avec l'appui de quelques travailleurs sociaux extérieurs à la municipalité, 

un e sort e de pool informel de pilotage des NDP. Et c 'est cette équipe, où 

les frontières entre travai ll eurs soc iaux spécialistes, mem bres du cabinet 

du mai re et a djo ints peuvent plus ou mo ins s'estomper compte t en u des 
cu rsus scolaro-profession nels de chacun, qu1 const itue le ré e l point 
d'articulation entre le pol itique et le terrain. En l'occur re nce, c'est un 

mode particul ier de concer tation qu1 dans ce cas -qu i ne semble pas isolé-
se rt de su pport à un engagement croissant d'une municipalité da ns un 
secteur qui était pour grande partie ét ranger à son action traditionnelle . 

. L'apparition d'un complexe technico- politigue municipal. 

Ce que ré vè le aussi l' app lication des nouveaux dispositifs là où les 
mairies ont choisi de les utiliser dans le cadr e de l'affi rmat ion d'une 

politique locale de prévention, c 'est la constitution de no uvelle éq uipes, 
venant horizontal eme nt suppléer les interventions ponctuelles des 
différents services verticaux. 

Il s'agit d'équipes pas forcéme nt très étoffées mais qui a llie nt , dans une 

alchimie assez inhabituelle dans le secteur, préoccupations politiques et 
soucis tec hniciens. Cette a lli a nce se trouve réalisable dès lors que devient 
possible l'amalgame de personnes porteuses, séparéme nt, de ces deux 

t ypes de préoccupation, ou lorsque les profils des partic ipants présentent 
d'emblée cette double face . On a vu que c 'é t ait le cas chez ceux là des 

travailleurs sociaux qui s'investissa ient à ce n iveau . On pourrait indiquer 
que leurs activités professionnelles ou leur passé universitai re - notamment 
la fréquentation des sc iences sociales- peuvent inverseme nt c onduire 

certain s é lus, ou membres des cabinets municipaux, sur les voies d'une 
problématique autant technique que partisane des problèmes sociaux. Au 

delà pourtant de ces convergences à travers des individus, il faut 
s 'attard er sur la signification de cette situatio n même qui crée l'équipe et 
fait sa ns doute sa fo rce. 
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Non que cette situation soit entièrement nouvelle. On sait qu'elle peut 

exister dans les mairies tenues de longue date par une même équipe 

municipale, dans laquelle, élus, responsables de services et dirigeants 

associatifs relèvent souvent des mêmes réseaux politico-idéologiques. Ce 

qui par contre apparaît comme spécifique - et manifeste dans le cas de 

Saint-Chamond- c'est d'une part que ce complexe apparaisse à l'occasion 

de la gestion des NDP , c'est d 'autre part qu'il se donne un objet 

d'intervention jusque là peu pris en charge par les municipalités et que les 

lois de décentralisation destinent à la tutelle de l'assemblée départemen-
tale. Ainsi cette structure informelle permet-elle une liaison non 

seulement à l'intérieur de la mairie entre des adjoints et des responsables 
de service ayant en charge des secteurs différents (l'urbanisme, l'action 
sociale, la culture, le scolaire, etc.) mais aussi avec des responsables ou 
des techniciens du logement social ou du travail social non impliqués 

directement dans la gestion municipale. Elle organise concrètement un 
ensemble de moyens (des hommes, des structures) sur un objet qu'elle 
constitue simultanément, par-delà les découpa-ges existants. Elle 

institutionnalise, avec des ressources financières qui sont principalement 
d'Etat, un secteur localisé de la prévention en direction des jeunes. 

Mais l'originalité de ce c omplexe tient aussi au principe du volontariat 

qui lie chacun de ses membres. Entre élus ou fonctionnaires municipaux 
habitués de la chose sociale et techniciens extérieurs prêts à s'engager 
dans une expérience nouvelle hors des chemins balisés, des contrats 

tacites à durée déterminée s 'établissent qui sont de l'ordre du contractuel 
plutôt que de l'allégeance ou de l'alliance sur longue durée. Du côté du 
politique, il s'agit moins -ce qui était souvent le cas antérieurement- de 

s'assurer la complicité de notables du social que de s'associer des 
compétences, qui peuvent être strictement personnalisées, émanant de 
spécialistes souvent placés au carrefour de plusieurs structures, et d'y 
gagner ainsi et des idées et des relais sur le terrain. Du côté du 
travailleur social, il s'agit de profiter de l'état d'incertitude institution-

nelle créée par l'arrivée des NDP pour faire passer ses ambitions 
réformatrices. Ainsi se fondent des accords restreints, sur des objectifs 
précis, contractés au nom de l'effica cité et de la nécessité de faire 

quelque chose par-delà les différenc es d'appréciation; accords qui 
n'excluent ni la discussion ni Je conflit . 
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. Territorialisation ou municipalisation? 

Cette situation est loin d'être la rè g le générale; e ll e ind iqu e tout a u 

plus une tendance. Dans bien des cas, les municipalités ne se saisissent 

encore pas de toutes les possibiltés ouvertes par les NDP. Dans bien des 

cas, c 'est une structure technique qui se trouve e ncore en meil leur position 

pour poursuivre un effort de décloisonnement inst itütionnel engage 

expérimentalement sur les quartiers; cette structure technique (un ou 
quelques travailleurs sociaux spécialistes) se retrouve alo rs porte-parole 
actif du modèle NDP, dans une municipalité qui dé lèg ue de fai t ses 
pouvo irs nouveaux. Le territo ire est alo rs partiellement en mesure, en 

dépit de tous les mécanismes pervers de la représentation, et à travers 
nombre de filtres essentiellement techn iqu es, d'instaurer ses propres 

modes de régulation. 

Mais la pente générale d'évolut io n des NDP par-aît plutôt, conformé -

ment d'ailleurs à un des objectifs affichés nationalem e nt ("responsabiliser" 
les collect ivités loca les ), devoir donner tout pouvoir aux commu nes, 

quelle qu e soit leur prise en com pte de certains aut res aspects du modèle 
NDP. Le s projets impulsés par les munici pal it és semblent devoi r être de 
moins en moins nova t e urs et de moins en moins issus de structures non 
trad itionnelleme nt impliquées dans le t ravail socia l. 

Ainsi , dans bien des cas, les NDP au raient contribué à faire emerger un 
partenaire nouveau, mais ce n'est pas ce lui qui était a tte nd u; à savoir les 
groupements localisés, les associations, même si, dans un premier temps, 
ceux ci ont pu se manifester. Et si l' émiettement des actions sur les 

jeunes peut être remp lacé par des pratiques territorial isées confondan t 
plusieurs institut ions, ces initiatives ne peuvent se pérenniser hors un fort 
so uti e n politique. Bref, la répéti tion ann ue ll e des opérations NDP a 
certainement permis progressivement une plus grande attention des 

munici palités aux problèmes des jeunes, mais el le a peut être et surtout 
auto risé leur in te rve ntion croissante et de plus e n plus direc te aux 
dépens d'autres intervenants. 
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De cette remarque pourtant, on ne saurait conclure que rien n'a changé 
hormis la nature des pouvoirs qui gèrent le social. C'est à tenter de 
comprendre globalement ce qui résulte provisoirement des volontés de 
réforme exprimées par la problématique des NDP que nous voudrions 
conclure ce travail d'analyse. 
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CONCLUSION 

De quelques coups de sonde en reg10n stéphanoise, on ne saurait 

conclure de façon péremptoire quand les évolutions ne font que 
commencer et que l'observateur a peine à débrouiller l'essentiel de 

l'accidentel, le particulier du général. C'est pourtant à risquer quelques 
pistes en forme d'hypothèses que ce travail peut rebondir et en informer 
d'autres dë plus longue haleine et de plus grande visée. 

Nous terminerons donc cette première investigation en rappelant 
d'abord les principaux résultats partiels auxquels elle a pu donner lieu. 
Elargissant le propos, nous nous demanderons ensuite si certaines 
tendances ne portent pas en germe une transformation de cette 

problématique là portée par les professionnels qu'on avait pourtant 
relevée comme un des véhicules sur le long terme du modèle NDP. 
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De quelques résultats . 

. Le modèle NDP, tout au moins dans ses caractéristiques essentielles 

impliquant une action territorialisée et inter-institutionnelle, ne peut être 

rapporté seulement aux initiatives de l'Etat. 

Il se greffe sur une tradition politique partic ipative et sur des idéologies 

pratiques dans le travail social déjà relativement anciennes, qui ont trouvé 

d'autant à s'exprimer qu'elles ont été relayées par un renouvellement 
sociologique des personnels, lui-m ême fac teur d'un effacement relatif des 

clivages hérités selon les métiers d'exercice ou les institutions d'appar-
tenance. 

li reste que seule l'inc itation étatique a pe rmis l' ex istence durable des 
expérimentations entreprises par les professionnels . 

• L'étude diachronique de c haque nouveau dispositif montre assez bien 
qu'après une phase d'ouverture à de nouveaux partenàires publics ou privés 

souvent facilitée par l'attentisme ou la méfiance des acteurs tradition-
nels de la prévention, ces derniers reprennent assez vite leur place 
seulement amoindrie par l'arrivée de professionnels issus du champ plus 
large du travail social. 

Mais l'ensemble de ces intervenants doit compter sur le rôle essentiel que 
peut alors jouer l'instance municipale qui apparait potentiellement comme 
le principal nouvel acteur pouvant infléchir les règles du jeu . 

. Si quelques groupements peuvent à l'occasion esperer tirer bénéfice 

de la contestation des positions de quasi-monopole existantes, c'est 
surtout depuis le groupe des travailleurs soc iaux de terrain que se 
découvrent les agents le plus susceptibles de s 'investir dans les nouveaux 

dispositifs quand ils pensent pouvoir y trouve r un champ d'action plus 
large et une légitimi té accrue. 

Parmi eux, conquiert une place privilégiée dans le pilotage des nouveaux 

dispositif, une petite "élite" extraite d'une génération qui s'est 
confrontée au politique , a fréquent é l' Université et a acquis une relative 
autonomie profess ionn e l le . 
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. L'empilement de plusieurs dispositifs sur un même espace ne produit 

pas automatiquement des effets de synergie en l'absence d'une stratégie 

politique globale. Mais l'existence d'une visée politique forte n'implique 

pas plus le maintien des carac téristiques essentielles du modèle 

notamment en terme d'inter-partenariat et de pratiques collectives. 
Les nouveaux dispos i tifs sont bien l'indice d'une territorialisation de 

l'intervention soc iale, mais c'est plutôt la municipalisation de cette 

dernière qui paraît à l'ordre du jour avec l'émergence de nouveaux pôles 

de décision organisés au sein des instances municipales. 

Si les nouveaux dispositifs dessinent assurément un nouvel espace local de 
la prévention, où l'espace des pratiques se superposerait de plus en plus à 
l'espace décisionnel, il n'est pas sûr qu'ils engendrent un nouveau rapport 

aux populations ou qu'il entérine le modèle professionnel qui les a (pour 
partie au moins) suscités. Les évolutions sur ce point sont complexes et 
on ne peut ici que formuler une première interrogation. 

Vers un nouveau modèle de prévention? 

On a plusieurs fois répété tout ce que le modèle NDP devait à 
certaines revendications des travailleurs sociaux de terrain et à leur souc i 
d'abolir au moins partiellement les frontières institutionnelles et de 
constituer leur espace de travail en objet d'intervention. Mais ces 

aspirations s'inscrivent elles-mêmes dans une configuration de traits dont 
certains se révèlent contradictoires avec les caractéristiques des actions 

de type NDP. 

D'une manière très générale en effet, on peut dire que, depuis deux 
décennies environ, la plupart des travailleurs sociaux intervenant en 
prévention se reconnaissent dans un modèle professionnel (c'est-à dire un 

ensemble · de tec hniques pratiques légitimées par un discours théorique) 
qu'on peut appeler le modèle 11 éducatif11

, dans la mesure où il tend à 
privilégier un travail pensé dans le long terme, fondé sur l'établissement 

de liens de confiance avec la 11clientèle 11 et animé d'une démarche 
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pédagogique de transformation de l'individu ou des groupes. 
D'une certain e façon, c 'est-à-dire considéré dans ses attendus abstraits, 

le modèle impliqué pa r les nouveaux dispositi fs va à l'encontre du modèle 

é ducati f. Parce qu 'il suppose un renouvellement des partenaires du terrain, 

pa rce qu'au moins dans ses v1sees initiales, il suppose aussi des act ions 

ci rconscrites, définies et limitées dans le t emps, parce que sa mise en 

place médiatique suppose moins de développer des programmes que de 

mettre e n place ce qu'on peut appeler des "coups", par tous ces as pects, le 

modè le NDP tend à confronter directement le professio nnel et le cl ient, à 
sa crifie r les investissements dans le relationnel et à déla isse r une 

perspect ive pédagogique. On ne pe ut d'ai lleurs manquer de note r que ces 
tendances se retrouve nt en d'autres lieux du travail social ou dans 

cer tain es pratiques reprises plus t a rdivement dans le cadre des nouveau x 
disposit ifs, co rn me toutes les mesures di tes d'insertion sociale et 
profess ionnell e qui font la part belle à toutes les formules de "stages". 
Mais surtout, ces tendances paraissent parfois trouver écho à travers les 
transformations mêmes des demandes de la "clientèle"; qu'il s'agisse de la 
généralisation des demandes ponc tue lles d'aide fi nànciè re ou des succes 

re mportés par les personn e ls de police ou des a rmées auprès des Jeunes 
lors des toutes premières opérations "été c haud", dans tous les cas, c 'est le 
même refus de l'engage ment à lon g term e et de l'aide psychologique qui 
se trouve ma nif esté. 

Or, c 'est de ce modèle et de certaines méthodes qui lui sont associées 
que sont aussi partie prenante des caractéristiques reprises dans les 

nouveaux dispositifs; par exem ple, l'analyse des "besoins" et des "milieux" 
porte la re ve ndication du travail en équipe, de la concertation, et de 
l'espace territorialisé com me lieu pertinent d'intervent ion a u nom de 

l'unité de l'individu ou de la spécificité des groupes. De telle sorte que 

ceux là mêmes qui, au sein du secteur de la préve ntion, ont été porteurs 
de la logique NDP face a ux concu rrences institutionnelles, voien t aussi 
avec l 'avè neme nt des nouveaux di sposi ti fs mis e n cause les pratiques qui 

les faisaient agents novate urs dans leur secteu r. Bref, si l'émergence d'un 

cham p local de la pr éve nti on implique certes une a pproche plus globale 
des problèmes des jeunes, e ll e n'implique pas pour autant la perdurance de 

techniques, voire de modè les d'interve nt ion qui paraissaient initialement 
aller de pair avec cette app roc he . S'il existe bien une logique e ndogène 
propre aux professionne ls, ell e se trouve co ntra ri ée par la logique propre , 
de nature plus politique, des NDP. Et ces t sa ns do ute une résultante de ces 



65 
deux forces qu' i l faudrait dessiner pour esquisser les évolutions en cours . 

. Quitte alors à caricaturer, on pourrait ainsi émettre l'hypothèse 

qu'avec l'apparition d'une prévention localisée impliquant plus fortement 

le pouvoir politique municipal, tendraient à s'estomper les interventions: 

- déléguées à des professionnels relativement autonomes quant au choix 

et à la mise en oeuvre de leurs tec hn iques; 
sérialisées, c'est- à-dire dépendantes pour c hac une d'une institution qui 

ignore tout des interventions des autres institutions; 

- individualisées, c'est-à-dire s'adressant sinon isolément a des personnes 

du moins à des cas répertoriés; 
- à long terme. 
- connues des seuls spécia listes . 

. Et au contraire, tendraient à s'imposer les interventions: 

- décidées et contrôlées de plus en plus directement par le pouvoir 

politique; 
- concertées entre plusieurs intervenants; 
- globalisées, en ce qu'un espace circonscrit support d'une population 

cible deviendrait l' objet d'intervention au lieu du traditionnel client, 

voire du groupe; 
- a court ou moyen terme; 

- médiatisées, c'est-à-dire susceptibles d'être valorisées a uprès d'un grand 
public. 

A l'évidence, le tableau n'est pas aussi tranché et les professionnels 
moins partagés que ce que cette epure pourrait laisser c roire . Les 
nouveaux dispositifs ne sont encore qu'expérimentaux, leur avenir pour 
une part incertain, et il n'est donc pas étonnant que s'y confrontent des 
modèles ou des sous-modèles très divers. Par là même doit être relativisée 

toute interprétation trop généralisante . Aussi bien, c e que nous pointons 
comme modèle potentiel n'est-il peut-être que la manifestation d'effets 

de situations spécifiques ébranlées ou non par les incitations à faire du 
neuf. C 'est un kaléidoscope que notre re gard saisit actuellement. Sous le 
prétexte que l'es pac e obse rvé est proprement ex périmental, le risque est 

fort d'y lire trop vite de s cohérenc es. Mais c 'est a ussi à proposer de tels 
sc hémas que la complexité peut-être progressivement démêlée. 
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